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CHRONIQUE. 

BULLETIN D'ENaZGISTREMENT 

DÉCLARATIONS DE COMMAND DANS LES VENTES JUDICIAIRES. — 

PRESCRIPTIONS POUR LES SUPPLÉMENTS DE DROITS ET LES 

RESTITUTIONS, dies à quo. —.L'Illustration, le Journal 

pour rire et la Lingère parisienne. 

Nous avons vu souvent les employés de l'administra-

tion de l'enregistrement aax prise» avec les questions les 

plus ardues du droit. A la manière dont ces questions 

sont traitées et résolues par eux, on serait disposé à croire 

qu'il ne se fait pas de plus fortes études aux bancs des 

écoles et au stage des barreaux qu'au surnumérariat de 
cette administration. 

Mais la science du jurisconsulte ne leur suffit pas en-

core, il leur a fallu celle de l'académicien pour résoudre, 

à propos de timbre, une question littéraire, et les con-

naissances d'un artiste pour juger unequestion d'art. Que 

l'on dise donc que l'enregistrement n'est qu'une simple 

formule écrite au bas d'un acte pour assurer sa date, et 

le timbre une empreinte apposée machinalement sur une 
feuille de papier! 

Avant de parler de ce débat littéraire et artistique, ar-

rêtons-nous sur deux questions, dont l'une intéresse sur-
tout les avoués dans les ventes judiciaires. 

Les déclarations de command ont toujours été favori-

ses par notre législation, elles facilitent les transmissions 

des immeubles. Le président Faber en attribue l'origine à 

Ja répugnance qu'éprouvaient les personnes d'une condi-

tion élevée à voir figurer leur nom dans les actes de ven-

tes publiques. Ils avaient un homme de confiance qui en-

chérissait pour eux. La faveur accordée à la déclaration de 

command reposait sur la fiction d'un mandat. M. le pre-

mier président Troplong n'admet pas la nécessité d'un, 

mandat, et il dit avec raison : « 11 (l'adjudicataire) ignore 

même s'il trouvera un ami qui voudra prendre sa place. » 

Quoi qu'il en soit de cette origine, l'adjudicataire qui 

déclare command est un intermédiaire qui est censé n'a-
voir jamais possédé pour lui-même. 

Pour éviter les déclarations frauduleuses et pour empê-

cher qu'un adjudicataire réel et sérieux ue fît une revente 
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> S 1", B° 24 de la loi du 22 frimaire an Yll 

ne soumet qu'au droit fixe « les déclarations ou élections 

de command ou d'ami lorsque la faculté d'élire un com-

mand a été réservée dans l'acte d'adjudication ou le con-

trat de vente, et que la déclaration est faite par acte pu-

blic et notifiée dans les vingt-quatre heures de l'adjudica-

tion ou du contrat. » L'article 69, § 7, n" 3 soumet au 

droit proportionnel « les déclarations ou élections de com-

mand ou d'ami par suite d'adjudication ou contrat de ven-

te de biens immeubles autres que celles des domaines na-

tionaux, si la déclaration est faite après les vingt-quatre 

heures de l'adjudication ou du contrat, ou lorsque la fa-

culté d'élire un command n'y a pas été réservée.» 

D'après l'art. 709 du Code de procédure civile, « l'a-

voué, dernier enchérisseur, sera tenu, dans les trois jours 

de l'adjudication, de déclarer l'adjudicataire et de fournir 

son acceptation, sinon de représenter son pouvoir, lequel 

demeurera annexé à la minute de sa déclaration ; faute de 

ce faire, il sera réputé adjudicataire en son nom. » 

Le délai de vingt-quatre heures, fixé par la loi fiscale, 

ne commence t-il à cSurir qu'après celui de trois jours 

accordé à l'avoué, et la réserve d'élire command, qui n'a 

été faite ni dans le cahier des charges ni au moment de 

l'adjudication à l'avoué, peut-elle l'être dans la déclaration 

de celui-ci, de telle sorte que l'adjudicataire désigné par 

lui puisse encore, dans les vingt-quatre heures, élire un 
command ? 

Un arrêt de la Cour de cassation du 25 février 1823 a 

résolu la première partie de cette question en décidant 

que, jusqu'à la déclaration de l'avoué, le contrat d'adjudi-

cation est imparfait à l'égard de l'adjudicataire, qui n'est 

constitué acquéreur que du moment et par le fait de cette 

déclaration acceptée, et qui, par suite, ne peut être tenu 

qu'à partir de la même époque de faire la déclaration de 

command dans le délai prescrit par l'art. 68 de la loi du 
22 frimaire an VII. 

Cette solution de la première partie de la question con-
duisait à celle de la seconde partie. 

L'avoué n'est que le mandataire de celui qui l'a chargé 

d'enchérir, il a trois jours pour faire connaître son man-

dant. Jusque là pas de contrat parfait. L'incertitude sur 

l'adjudicataire n'est fixée que par la déclaration ou au bout 

des trois jours par le défaut de déclaration. Si l'avoué, en 

déclarant son mandant, dit que le mandat d'enchérir ne lui 

a été donné qu'à la condition de réserver pour le man-

dant la faculté d'élire command, ce mandat ne peut être 

divisé, la réserve d'élire command fait corps avec l'adju-

dication même, aussi bien que la désignation de la per-

sonne pour laquelle l'avoué a enchéri. Le tout rétroagit au 

moment de l'adjudication, puisque tout était subordonné à 

la déclaration de l'avoué, et, dès lors, la réserve d'élire 

command, faite dans cette déclaration, ne peut pas avoir 

moins d'efficacité que si elle était faite dans l'adjudica-
tion. 

On objecte qu'en laissant ca droit à l'avoué on lui per-

met d'ajouter à l'adjudication une clause nouvelle sans le 

consentement et en l'absence du vendeur. 

Mais on oublie que l'avoué qui enchérit n'est qu'un in-

termédiaire, et qu'à ce moment le vendeur ne sait pas 

avec qui il traite ; l'intervention de l'avoué lui garantit 

qu'il traite avec une personne solvable, c'est tout ce qu'il 

lui faut. Que l'avoué dise : Pierre m'a chargé d'enchérir 

pour lui, ou Pierre m'a chargé d'enchérir pour son ami, 

qu'importe au vendeur, qui ne connaît ni Pierre ni son 

ami. En mettant son immeuble aux enchères, il a trai-

té avec celui pour lequel on enchérirait. Jusqu'à la 

déclaration de* l'avoué, et jusqu'à la désignation définitive 

de l'adjudicataire, le contrat est imparfait. Les consente-

ments respectifs se complètent à ce moment. 

C'est ce que la Cour de cassation a décidé par arrêt du 

l*
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 février 1854, qui a renvoyé les parties devant le Tri-

bunal de Dijon en cassant un jugement du Tribunal de 
Mâcon. 

Uue question non moins importante a été décidée 

par la Cour de cassation, chambre civile, le 3 mai 1854, 

contrairement à de précédents arrêts de la même Cour, 

sur le délai de la prescription, soit pour les demandes en 

restitution de droits indûment perçus, soit pour les de-
mandes en supplément de droits. 

Jusqu'à cet arrêt on avait considéré comme compris 

dans le délai de la prescription le jour auquel l'enregistre-

ment de l'acte avait eu lieu. Deux arrêts de la Cour de 

cassation des 12 octobre 1814 et 1" août 1831 l'avaient 

ainsi jugé, et un grand nombre de perceptions exagérées 

ont été ainsi couvertes par une lin de non recevoir qui n'é-

tait pas fondée. Lorsque la loi accorde deux ans, on ne 

peut enlever à ce délai un jour, une heure ; or il était évi-

dent que pour l'enregistrement donné à la dernière heuro 

du jour, le délai de deux ans pour réclamer n'était pas 

complet d'après ces arrêts de la Cour de cassation. 

Cette jurisprudence semblait contraire à l'administra-

tion comme aux contribuables, la prescription pour les 

demandes en supplément de droits étant comprise dans la 

même disposition que celle pour les demandes en restitu-

tion. Mais il faut dire, à lalouangede l'administration, que 

ses agents veillent sur la conservation de ses droits avec 

bien plus de soin que les contribuables sur leurs intérêts 

propres, de telle sorte que la jurisprudence abréviatrice 

du délai tournait à son profit : aussi la défendait-elle. 

La Cour est revenue aux vrais principes du droit com-

mun en décidant que le jour à quo ne devait pas être 
compté. 

— Trois journaux ont eu à lutter contre l'administration 

du timbre : ['Illustration, le Journal pour rire et la Lin-
gère parisienne. 

A ['Illustration on reprochait la trop grande dimension 

de sa feuille; on lui disait : Vous avea quatre-vingt-trois 

décimètres carrés, la loi ne vous en accorde que soixante-

douze pour une feuille: l'excédant doit subir le timbre 

comme pour une seconde feuille entière. 

A l'égard des feuilles non périodiques, la loi du 16 juil-

let 1850 établissait une règle proportionnelle pour les 

fractions excédant la dimension légale de la feuille. Le 

Tribunal de la Seine avait cru pouvoir appliquer à V Illus-

tration, journal périodique, cette disposition. C'était une 

sorte de transaction entre la prétention deradininisUalion, 

I qui voulait le droit d'une feuille entière, et celle du gérant 

I du journal qui ne voulait rien payer pour l'excédant. 

\ Par arrêt du 16 janvier 1854, la chambre civile a cassé 

ce jugement en appliquant ce principe d'éternelle justice, 

surtout en matière d'impôt* que l'on ne peut étendre par 

analogie une disposition législative à un cas pour lequel 
elle n'a pas été faite. 

Le Tribunal de Versailles, devant lequel l'affaire avait 

été renvoyée, a rendu un jugement conforme à l'arrêt de 
la Cour de cassation (1). 

Le débat avec le Journal pour rire et la Lingère pari-

sienne présentait plus de difficulté. Ces deux journaux 

étaient-ils exclusivement consacrés, l'un aux lettres, l'au-

tre aux arts, et à ce titre exempts de timbre ? Telle était la 

question que la Cour dé cassation était appelée à juger. 

Pour abréger la discussion de l'audience sur les divers 

genres littéraires et sur la part que l'art peut revendiquer 

dans la coupe d'une robe ou d'un mantelet, la Cour aurait 

pu, par un avant faire droit, renvoyer la question à l'exa-

men du Tribunal qui siège au palais de l'Institut; mais 

l'Académie n'aurait pas mieux fait que la Cour de cassa-

tion. Par un arrêt parfaitement motivé du 21 juin 1854, 

qui casse un jugement du Tribunal de la Seine, cette Cour 

a décidé que les lettres dont parle le décret du 28 mars 

1852 comprennent toute oeuvre de l'esprit quelle que soit 

sa forme, sérieuse, légère ou burlesque, que la critique ou 

satire-contemporaine, c'est-à-dire celle qui s'attaque aux 

hommes et ajx choses du temps, ou, comme l'avait dit le 

Tribunal de la Seine, aux actualités, bien que facétieuse 

ouinôme futile n'en a pas moins été toujours considérée, 

aussi bien que toute autre œuvre de critique, comme étant 

dans le domaine des lettres. 

Par un autre arrêt du 5 juillet 1854, la même Cour a 

décidé, sans entrer dans la question d'art, que la Lin-

gère parisienne étant un recueil de dessins et patrons-mo-

dèles, l'exemption du timbre résultait pour lui, non pas 

du décret du 28 mars 1852, relatif aux journaux exclusi-

vemeTit destinés aux lettres et aux arts, mais du décret 

organique de la presse du 17 février 1852, qui, dans son 

article 6, ne soumet au timbre que les recueils périodiques 

de gravures ou lithographies politiques. La Cour a consi-

déré que le texte qui accompagne le dessin n'était destiné 

qu'à en expliquer l'emploi, et ne pouvait changer la nature 
du recueil. 

D'autres arrêts non moins importants ont été rendus par 

la chambre civile de la Cour de cassation, car l'année a été 
féconde. Nous en rendrons compte. 

Dans un prochain article, nous traiterons de la fraude 

en matière d'enregistrement à l'occasion d'un arrêt récent 
de la Cour. 

E. RIGAUD. 

JUSTICE CIVILE 

lieu à aucun règlement administratif. 

II. Ce maintien a pu être prononcé sans dommages-in-

térêts, alors qu'il était constaté que le propriétaire de l'u-

sine supérieure n'éprouvait aucun préjudice du fait 
d'exhaussement. ' 

III. Le défaut de préjudice ainsi constaté rendait inap-

plicable, soit la disposition de l'article 640 du Code Napo-

léon qui défend au propriétaire du fonds inférieur d'élever 

une digue qui empêche l'écoulement des eaux, soit celles 

des articles 700, 701 et 702 du même Code, qui s'oppo-

sent à toute aggravation de la servitude par un change-
ment quelconque. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard, et sur les conclusions conformes du même avocat-

général ; plaidant, M' Dubdy. (Rejet du pourvoi du sieur 
Curie-Scimbre,) 

INF1RMATI0N. — ÉVOCATION. — EXÉCUTION. 

La Cour impériale, qui a infirmé un jugement de dé-

bouté d'opposition, à un jugement par défaut qui avait 

donné effet à une vente à réméré dont la validité formait 

l'intérêt du procès, a pu ordonner qu'il serait plaidé au 

fond à l'audience du lendemain. La Cour impériale n'a 

pas eu besoin, pour retenir le fond, de recourir au droit 

d'évocation, aux termes de l'article 473 du Code de pro-

cédure civile. Elle s'en est trouvée naturellement saisie, 

par suite de son arrêt d'infirmation, et, dès lors, elle 

n'était pas obligée de statuer par un seul et même arrêt 

ainsi que le prescrit cet article. Pour parler plus exac-

tement, la situation que s'était faite la Cour d'appel était 

celle, non de l'artice 473, mais de l'article 472 qui, en cas 

d'infirmation, dit que l'exécution appartiendra à la Cour 
d'appel qui aura prononcé. 

Au surplus, le moyen pris de la violation de l'article 

473 était écarté, dans l'espèce, par une lin de non rece-

voir, tirée de la renonciation du demandeur à s'en préva-

loir, renonciation résultant des errements de la procé-
dure. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

M" Maulde
;
 du pourvoi du sieur Jahan du Cormier. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 26 juillet. 

APPEL. — CONCLUSIONS NOUVELLES. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Lorsque, sur l'appel, une partie a pris des conclusions 

tendant à se faire reconnaître libérée de sa dette envers 

son adversaire, aux termes d'une quittance notariée qu'elle 

n'avait pas produite en première instance, la Cour impé-

riale n'a pas pu se borner à confirmer la sentence des 

premiers juges, fondée sur un défaut de preuve, en adop-

tant purement et simplement leurs motifs. Ces motifs, qui 

répondaient à un autre système de défense, ne suffisaient 

pas pour repousser les conclusions nouvelles appuyées 

sur un acte authentique. Il y avait, dès lors, absence de mo-

tifs sur ce chef, et, par suite, violation de l'article 7 de la 

loi du 20 avril 1810. Il y avait de plus atteinte portée au 

principe relatif à la foi due aux actes authentiques. 

Admission, au rapport de M. le conseiller d'Oms, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat- général Ray-

nal, plaidant M' Groualle, du pourvoi du sieur Roland. 

TESTAMENT. — SUGGESTION. — CAPTATION. — DEMANDE EN 

NULLITÉ. 

Lorsqu'un testament a été attaqué, tout à la fois, pour 

cause d'imbécillité à raison de l'état habituel d'ivresse du 

testateur, et pour captation et suggestion, il a pu être 

maintenu, dans ses eflèts, par la seule déclaration en fait 

qu'il était l'œuvre de la volonté libre et spontanée du tes-

tateur, sans que les juges aient eu à s'expliquer sur l'im-

bécillité résultant du prétendu état habituel d'ivresse, s'il 

résulte des qualités de l'arrêt que ce moyen, dml proba-

blement ou avait reconnu la faiblesse, n'a pas été reproduit 
sérieusement dans les débats d'appel. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms, et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général; plai-

dant, M' Bosviel. (Rejet du pourvoi des époux Lacroute-
Lacarrin.) 

MESSES CHANTÉES. — FONDATION A PERPÉTUITÉ. — UÉTRIlfU-

TION. — TARIF. 

Des messes chantées fondées à perpétuité par un testa-

teur, au profit d'une paroisse, sans fixation de la rétribu-

tion à laquelle elles devront donner lieu, doivent être ré-

tribuées, conformément au règlement particulier qu'en a 

fait 1 'évêque diocésain, et qui a reçu l'approbation du chef 

de l'Etat dans les formes prescrites par les lois de la ma-

tière, lorsque le tarif général dressé par la même autorité 

ecclésiastique, en exécution de l'article 69 du concordat, 

n'a fixé aucune rétribution pour les messes chantées et 

londées à perpétuité. Le tarif général ne peut faire auto-

rité et recevoir son application dans un cas qu'il n'a pas 
prévu. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Ilardoin, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général • 

plaidant, M' Paignon. (Rejet du pourvoi des consorts 
Gutffier.) 

DIGUE. — EXHAUSSEMENT. SUPPRESSION. — DÉFAUT DE 

PRÉJUDICE. 

1. L'exhaussement d'une digue établie sur un cours 

d'eau non navigable ni flottable a pu être maintenu par un 

arrêt, sans empiétement sur les pouvoirs de l'adminis-

tration, lorsque la hauteur de cette digue n'avait donné 

OBLIGATION. ■ 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 26 juillet. 

PROMESSE DU FAIT D'UN TIERS. 

INTÉRÊTS. 

DOMMAGES-

Lorsqu'une personne a été mise en demeure de remplir 

l'obligation, par elle contractée comme se portant fort d'un 

tiers, d'obtenir de ce tiers un acte ou une renonciation, il 

rentre dans les pouvoirs des Tribunaux de condamner 

cette personne k rapporter dans un certain délai l'acte 

qu'elle s'est engagée à obtenir, à peine de dommages-in-

térêts fixés à une somme déterminée par chaque jour de 

retard. La fixation des dommages-intérêts par chaque jour 

de retard ne serait critiquable et inadmissible qu'autant 

qu'il aurait été allégué et qu'il serait constant qu'il y a eu, 

de la part du tiers, refus d'exécuter l'obligation, et que ce 

refus rend désormais impossible l'acte ou la renonciation 

que s'était engagé à obtenir celui qui s'était porté fort. 
(Art. 1142 du Code Napoléon.-) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Quénault, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-géné-

ral Nicias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt 

rendu, le 19 août 1852, par la Cour impériale de Bordeaux. 

(Veuve Fillâtre contre veuve et consorts Thierry. Plai-
dants, M" Mathieu Bodet et Bosviel.) 

MINISTÈRE PUBLIC. — AUDITION. — CRÉANCIER. — EXERCICE 

DES ACTIONS DU DÉBITEUR. 

La mention, dans un arrêt rendu sur une affaire intéres-

sant des mineurs, que le ministère public a déclaré s'en 

rapporter à la sagesse de la Cour, constate suffisamment 

la communication au ministère public et son audition. 
(Article 83 du Code de procédure civile). 

Si l'article 1166, du Code Napoléon, confère au créan-

cier le droit d'exercer les actions de son débiteur, la 

loi n'interdit pas aux juges du fait d'examiner si le créan-

cier a un intérêt réel et sérieux à exercer ces actions, ou 

si, au contraire, sa demande à cet égard est inutile et 

frustratoire. Spécialement, le juge du fait a compétence 

pour décider souverainement qu'une aclion exercée par 

le créancier afin de provoquer le partage d'une succession 

dans laquelle a part son débiteur, est mal fondée comme 

formée prématurément et sans utilité. (Article 1166 du 
Code Napoléon). 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Renouard, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-géné-

ral Nicias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt 

rendu, le 1" décembre 1852, par la Cour impériale de 

Rouen. (Veuve Fillâtre contre veuve et consorts Thierry • 
plaidants, M" Frignet et Jager-Schmidt.) 

ENREGISTREMENT. — SOCIÉTÉ. — COMMUNAUTÉ. — TRANSMIS-

SION. — DROIT APPLICABLE. 

Lorsqu'un certain nombre de personnes formant, dans 

l'espèce, une communauté religieuse ont mis des immeu-

bles en commun sous la condiùon que, au décès de cha-

que membre de la communauté, sa part se divisera entre 

les associés survivanis, la transmission qui s'opère par le 

décès de l'un des membres de la communauté constitue 

une transmission à titre onéreux, soumise comme telle aux 

droits d'enregistrement, et à laquelle ne peuvent être ap-

pliqués les droits de transmission par succession. (Article 
1104 du Code Napoléon, et loi du 22 frimaire an VII.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

(1) V. la Gazette des Tribunaux du 22 juillet 1854. 
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COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (2 e ch.). 

(Correspondance particulière delà Gazette des Tribunaux.) 

Audiences des' 1" et 7 juillet. 

ACQUIESCEMENT. — DÉFAUT DE SIGNATURE DE LA PARTIE. 

— POUVOIRS DE L'AVOUÉ. — NON"- RECEVABILITÉ D'AP-

PEL. 

L'acquiescement à un jugement est régulier et définitif si 
l'original porte la signature de la partie qui a acquiescé 
et que la copie mentionne seulement la signature certifiée 
par l'avoué : il n'est pas nécessaire que l'original et la co-
pie soient, l'un et l'autre signés par la partie. 

Il y a plus : l'acquiescement certifié par Vavoué au nom de 
ses clients, au jugement qui termine l'instance, ne doit pas, 
à peine de nullité, porter la signature des parties qui ac-
quiescent : l'avoué a qualité pour signifier un acquiesce-
ment rendant l'appel non-recevable jusqu'à désaveu. 

Ces questions, sur lesquelles la jurisprudence ne s'était 

encore prononcée que très indirectement, présentent, 

comme on voit, un grand intérêt dans la pratique. L'arrêt 

que nous recueillons, par là même qu'il donne aux avoués 

le droit de rendre définitif le jugement ou l'arrêt auquel 

ils auront signifié un acquiescement au nom de leurs 

clients, sans qu'il soit besoin de la signature de ceux-ci, 

doit avoir pour effet de rendre ces officiers ministériels 

d'autant plus circonspects dans l'examen des pouvoirs qui 

leur seraient donnés extra-judiciairement pour signifier 

un acquiescement. 

L'action en désaveu est la seule voie que la Cour laisse 

à la partie pour se relever de l'acquiescement que l'avoué 

aurait signifié en son nom. 
Voici quels sont les seuls faits utiles à retenir pour ap-

précier la fin de non-recevoir élevée, dans l'espèce, contre 

l'appel des héritiers de la Grèverie. 
Un jugement rendu par le Tribunal du Havre, le 9 juin 

1853, avait condamné les héritiers de la' Grèverie au paie-

ment d'une somme de 6,000 fr. envers les héritiers Clot-

tu. Le 18 juillet suivant, M" X..., avoué des héritiers de 

la Grèverie, signifia, à la requête de ses clients, un ac-

quiescement pur et simple au jugement du 9 juin: cet ac-

quiescement ne portai* sur la copie signifiée que la men-

tion des signatures de deux des intéressés, les époux 

Pierre de la Grèverie dont les signatures se trouvaient, en 

effet, sur l'original ; les autres héritiers n'avaient signé, ni 

sur l'original, ni sur la copie, l'acquiescement signifié en 

leur nom par leur avoué. 

C'est en cet état qu'ils ont tous appelé du jugement, et 

f que les héritiers Clottu leur ont opposé l'acquiescement 

du 18 juillet, comme fin de non-recevoir à leur appel. 

La Cour a, sur cette fin de non-recevoir, rendu l'arrêt 

suivant : 

« Attendu que, le 18 juillet 1853, Me X..., avoué des héri-
tiers de la Grèverie, a signifié un acquiescement au jugement 
rendu, le 9 juin précédent, par le Tribunal de première ins-
tance du Havre, entre eux et les héritiers Clottu; 
' « Attendu que l'original de cette pièce est signé par les 
époux Pierre de la Grèverie, et qu'il importe peu, à leur égard, 
que la copie en soit seulement certifiée par leur avoué; qu'en 
effet, si les copiés tiennent lieu d'original aux parties à qui 
elles sont délivrées, l'original lui-môme est en général oppo-
sable à la partie dans l'intérêt de laquelle il a été dressé ; 

« Attendu que si l'acquiescement n'est pas signé des autres 
héritiers de la Grèverie, il a été notifié en leur nom à l'avoué 
adverse par M* X..., leur avoué", ayant occupé dans l'instance; 
que cet officier ministériel, qui était tenu d'occuper encore 
pour eux, sur l'exécution du jugement, avait qualité pour si-
gnifier un acquiescement destiné à prévenir les poursuites 
tendant à l'exécution; qu'à la vérité, le pouvoir spécial sans 
lequel il ne pouvait notifier cet acquiescement n'est pas repré-
senté, mais que la présomption résultant de son mandat légal 
suffit pour faire valoir l'acte jusqu'au désaveu qui n'a jamais 

été formulé ; 
«Attendu que cette solution, qui s'applique à plus forte rai-

son aux époux Pierre de la Grèverie, doit faire déclarer non-

recevable l'appel de tous les héritiers de la Grèverie; 

« Par ces motifs, 
« La Cour déclare les héritiers de la Grèverie non-receva-

bles dans leur appel, les condamne à l'amende et aux dé-

pens. » 

(Plaidants, M" Desseaux, Deschamps et Renaudeau-d'Arc. 

Conclusions de M. Jolibois, avocat-général.) 

raux de la ligne paternelle, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que, par jugement de ce Tribunal du 27 prairial 
an XI, confirmé depuis sur l'appel, Louis-Léonard Robin a été 
maintenu dans sa possession d'éial d'enfant légitime de Léo-

nard Robin et de Marie-Orlique Fauchet; 
« Attendu que la conséquence de cette décision judiciaire, 

irrévocablement passée en force de chose jugée, a été que la 
succession dudit Louis-Léonard Robin, ainsi reconnu.enfant lé-
gitime, a dû être, conformément aux prescriptions de l'article 
723 du Code Napoléon, qui dit que la loi règle l'ordre de suc-
céder entre les héritiers légitimes, régi par les articles 731 et 
suivants du même Code, relatifs aux successions régulières ; 

« Attendu que Louis-Léonard Robin étant décédé le 18 
janvier 1823 sans laisser de postérité, ni frères, ni sœurs, la 
succession a dû être dévo ue pour moitié à la ligne paternelle 
et pour l'autre moitié à la ligne maternelle ; 

« Attendu que c'est par application dudit article que les au-
teur» des consorts Robin, oncles et tantes du défunt dans la 
ligne paternelle, se sont mis en possession de la totalité de la 
succession à défaut de présentation alors d'héritiers dans la 

ligne maternelle ; 
« Attendu que les consorts Hadrot et Thomas revendiquent 

aujourd'hui leurs droits dans la ligne maternelle comme les 
tenant de leur auteur Marie-Marguerite Fauchet, femme en 
premières noces de Jean-Etienne Ha J rot, en secondes noces de 
Frafftjois Thomas, laquelle, en qualité de sœur de Marie-Orli-
que Fauchet, reconnue mère légitime de Louis-Léonard Robin, 
est décédée le 6 mars 1829, saisie de la moitié de la succession 
du sieur Louis-Léonard Robin, son neveu pour la ligne ma-

ternelle ; 
« Attendu que vainement les consorts Robin entendent re-

pousser les consorts Hadrot et Thomas, en se fondant sur ce 
qu'ils ne représentaient pas le contrat de mariage d'Oilique-
Marie Fauchet avec Léonard Robin; que lesdits jugement et 
arrêt susénoncés qui ont reconnu comme descendant légiti-
me Louis-Léonard Robin desdits susnommés, doivent en tenir 
lieu; que l'état des personnes est indivisible, et que l'on ne 
peut admettre que l'enfant légitime de Marie-Orlique Fauchet 
n'ait pas cette dernière pour mère légitime; 

« Attendu, quant à la restitution des fruits perçus par les 
consorls Robin jusqu'au jour de la demande, qu'il est de prin-
cipe reconnu, même par les demandeurs, que le possesseur 
de bonne foi fait les fruits siens; que la fraude ne se présume 
pas ; qu'il n'est point établi qu'en 1825, lors de leur prise de 
possession, les auteurs des consorts Robin aient connu l'exis-
tence de Marie-Marguerite Fauchet, décédée femme Thomas, 
ni qu'ils se soient servis d'aucune manœuvre pour lui dissi-
muler l'ouverture de la succession de Louis-Léonard Robin; 
qu'ainsi ils ne doivent aucune restitution de fruits ; 

« Par ces motifs, 
« Reconnaît les consorts Hadrot et Thomas comme ayant 

droit, pour la moitié revenant à la ligne maternelle, à la suc-
cession de Louis-Léonard Robin, décédé le 18 janvier 1825; 

« Ordonne, en conséquence, etc.: 
« Condamne les consorts Robin aux dépens envers les con-

sorts Hadrot. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Martel. 

Audiences des 15 et 22 juillet. 

QUESTION D'ÉTAT, — CHOSE JUGÉE. — INDIVISIBILITÉ. 

La chose jugée en matière de question d'état est indivisible 
et peut être opposée même à ceux qui n'ont pas figure au 

jugement. 

Lorsqu'un individu a été déclaré, par jugement, enfant légi-
time bien qu'il •ne représentât pas l'acte de mariage de ses 
père 'et mère, le défaut de présentation, de cet acte ne peut 
être opposé à ceux qui réclament un droit dans sa succes-

sion du chef de sa mère. 

Ces questions se présentaient dans les circonstances 

suivantes : . 
Léonard Robin, avocat au Parlement de Pans, et qui 

est mort en l'an X membre du Tribunat, a signé succes-

sivement, de 1776 à 1779, les actes de naissance de trois 

enfants qui ont été inscrits en sa présence a l'état civil de 

Paris, comme issus de son mariage légitime avec Marie-

Anne Fauchet, qualifiée son épouse. 
Le seul survivant de ces enfants, Louis-Leonard Robin, 

fut élevé et traité par son père comme fils légitime, et 

comme neveu par les frères de son père, chez lesquels il 

fut même employé. Cependant, au décès du pere, ces mê-

mes oncles viennent contester sa légitimité, et produisent 

à l'appui de leur demande, notamment l'acte de deces de 

Marie-Anne Fauchet, dans lequel elle, est quahhee fille. 

Un jugement du Tribunal de la Seine, confirme par a 

Cour après plaidoirie des hommes les plus eminents de 

Vepoque, Bonnet, Quéquet, de Lacroix-Frinville rejeta 
ceue demande, et consacra formellement la légitimité de 

S-Léonard Robin, bien qu'il ne pûtpas produire l'acte 

de mariage de ses père et mère. 
Ces jugement et arrêt décidèrent, en ce qui concerne 

l'acte de décès sus-énoncé, que cet acte, contraire aux dé-

clarations antérieures des prétendants eux-mêmes, et no-

lauiment aux actes émanés du père Robin, ne pouvait pas 

dépomller plus tard Louis- Léonard Robin de la succès-

aiou de son père. 
[es oncles de Louis-Léonard Robin accepter et, f cette 

décision, et parurent parfaitement convaincus de la le«i-S de leur neveu, car vingt uns plus tard, le im-ine 

Louis-Leonard Robin venant à décéder, ils se présentè-

rent à la succession comme oncles paternels légitimes, 

héritant dans les deux lignes, à défaut de parents connus 

dans la ligne maternelle. , 
Aujourd'hui, les parents de la ligne maternelle se pré-

sentent pour réclamer leur part; mais les oncles pater-

nels ou leurs représentants, articulent de nouveau que 
Louis-Léonard Robin était enfant naturel, et soutiennent 

nue les demandeurs doivent, pour établir leurs droits d hé-

ritiers légitimes, produire l'acte de mariage de leur au-

teur, Anne Fauchet, avec le père du de cujus. 
Le Tribunal, après avoir entendu M" Paillard de Ville-

neuve pour les collatéraux de la ligne materne le, deman-

deurs en pétition d'hérédité, et M* Allou, pour les collate-

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4« ch.). 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay. 

Audiences des 27 mai, 3, 24 juin et 1" juillet. 

CONSERVES ALIMENTAIRES. — LÉGUMES FRAIS. 

D INVENTION. CHOLLET ET C" CONTRE M 

 BREVET 

RUBIGNY. 

Depuis quelques années déjà l'alimentation publique a 

subi d'heureuses modifications. Grâce à des procédés nou-

veaux ou tout au moins nouvellement appliqués, on est 

arrivé à conserver pour l'hiver des légumes aussi frais que 

s'ils venaient d'être détachés du sol, et qui gardent com-

plètement leur saveur et leur arôme; c'est là une précieuse 

ressource pour les malades, mais ce n'est pas tout encore, 

on est parvenu aussi à réduire ces conserves par une pres-

sion énergique à occuper un si petit volume qu'il est fa-

cile de faire entrer la ration de 500 hommes dans l'inté-

rieur d'un havre-sac de soldat. Cette pression a ce double 

avantage de rendre les conserves facilement transporta-

bles, de les garantir de toute humidité, et de permettre 

de les garder pendant plusieurs années ; aussi sont-elles 

aujourd'hui employées pour la nourriture de nos soldats 

et de nos matelots. 
La maison Chollet et C e livre au commerce d'énormes 

quantités de légumes ainsi conservés, et leurs produits se 

rencontrent dans les boutiques de la plupart des mar-

chands de comestibles et des épiciers, sous l'apparence de 

tablettes, et qui ont le volume et la dureté de petites plan-

ches de bois. Mais à qui doit revenir le mérite et le pro-

fit de cette heureuse découverte? Déjà bien des fois la ques-

tion s'est présentée, et nous rendions compte naguère 

(voir la Gazette des Tribunaux du 19 août 1853), d'un 

procès intenté à cette occasion par M. Loiseau contre M. 

Chollet et contre M. Masson, son cédant procès qui s'est 

terminé en faveur de ces derniers. Elle vient d'être posée 

de nouveau devant le Tribunal, et cette fois par la fem-

me d'un vannier de province, Mm ° Rubigny. 

Déjà, du reste, M. Chollet et Mme Rubigny s'étaientren-

contrés dans l'arène judiciaire, et la victoire était restée 

incertaine entre eux. En effet, Mme Rubigny avait assigné, 

en 1852, Chollet en contrefaçon devant la police correc-

tionnelle. Chollet avait répondu à cette assignation par 

une demande en déchéance du brevet Rubigny ; mais au 

moment du débat, Mmc Rubigny s'est désistée de sa plain-

te, et le Tribunal a rejeté la demande de Chollet. Chollet 

a, il est vrai, interjeté appel de ce jugement, mais depuis 

deux ansil n'a point poursuivi sur son appel;il n'estpas resté 

inactif pour cela, et changeant de terrain, il a assigné M°" 

Rubigny devant le Tribunal civil, lui reprochant de con-

trefaire et de vendre ses produits, et lui demandant 

20,000 fr. de dommages-intérêts. 
M' Senard, au nom de Chollet et C% après avoir rap-

porté ces faits préléminaires, continue ainsi : 

M. Masson n'est pas arrivé du premier coup à la perfection 
qui lui a suscité tant d'envieux ; dès 1846 il avait mérité de 
la société d'horticulture une médaille d'argent pour ses choux 
desséchés, et un encouragement n'avait été pour lui qu'un 
motif de continuer ses recherches. En 1849, le ministère de la 
marine faisait examiner ses produits, mais tout en rendant 
hommage aux services qu'ils pouvaient rendre à l'alimentation 
ordinaire, la commission constatait que ces légumes simple-
ment desséchés occupaient à bord une place trop considérable 
et quo l'humidité les altérait facilement. Le problème n'était 
pas encore résolu ; M. Masson y arriva enfin, et le 3 j u i n 

1850, il prenait un brevet pour la dessiccation et la compres-
sion des légumes. La plante subissait ainsi une double opéra-
tion : d'abord elle était desséchée à l'aide d'une forte chaleur 

puis, au moyen de presses puissantes, elle était comprimée ei 
réduite en gâteaux plats ou tourteaux très secs et très durs. 
Lorsqu'on veut s'en servir, il suffit défaire infuser cette ta-

| blette dans de l'eau tiède, et au bout de quelques heures, le 

i légume reprend, connue par enchantement, son volume, sa sa-

veur et sa forme. 
C'est cette double opération que M"" Rubigny a contrefaite, 

«t, aux justes prétentions de Chollet, elle n'a pas craint de 

répondre en dirigeant elle-même contre Cliollet nue demande 
en contrefaçon et en nullité du brevet qu'il a obtenu de M. 
Masson. Le brevet de M me Rubigny est antérieur à celui de 
Masson, cela est vrai, mais.il ne contient aucune invention 
nouvelle, et si elle procédait d'après les indications de son 
brevet, ses produits ne pourraient être livrés au commerce. 
Si on en examine les termes, en effet, on voifque Mme Rubigny 
commence par échauder ses légumes avant de les comprimer; 
elle les fait cuire et les presse ensuite; mais on comprend, 
sans qu'il soit besoin d'insister plus longuement, qu'ils sont 
broyés, et que, lorsqu'on les plonge dans l'eau, ils peuvent 
bien s'y délayer, mais qu'ils ne peuvent reprendre leur forme 
primitive et simuler, à s'y tromper, des légumes frais; or, 
c'est là ce qui constitue la supériorité incontestable du procé-
dé Masson. Si M"" Rubigny s'était bornée à faire des conserves 
par les procédés décrits dans son brevet, Chollet n'aurait fait 

\ aucune objection, mais les produits de M m> Rubigny n'au-

raient pas trouvé un acheteur; M™ e Rubigny l'a si
 >

 bien senti 
qu'elle a cru devoir prendre, en 1853, un brevet d'addition et 
de perfectionnement, et ce brevet nouveau se rapproche d'une 
façon singulière de celui de Masson. Chollet a donc intérêt au-
jourd'hui à rechercher s'il y a réellement dans le brevet pris 
par M"" Rubigny une invention nouvelle, et à en faire pro-
noncer la nullité; si ce brevet est nul, si les procèdes de M™* 
Rubigny n'ont de valeur que par ce qu'ils ont emprunte au 
brevet de Masson, le Tribunal reconnaîtra qu'il y a contrela-

çon, et saura la réprimer. 
Examinant le procédé décrit dans le brevet de M"" Rubi-

gny, M e Senard établit que la dessiccation des légumes était 
depuis longtemps dans le domaine public; qu 'eUe était indi-
quée dès 1654 par le Jardinier français, en 1795 par Eissen 
dans le Bon Cultivateur, et que depuis tous les ouvrages d a-
griculmre ont indiqué les moyens de dessécher les légumes et 
les avantages qu 'on en pouvait retirer. Ce n'est donc pas la ce 
qui peut constituer l'invention de Mme Rubigny. Serait-ce la 
compression? pas davantage; il y a longtemps que l'on com-
prime pour extraire l'humidité, comme l'indiqueMm, Rubigny. 
Ce qui est nouveau, c'est de dessécher au préalable le légume, 
et de le comprimer ensuite; or, c'est là ce que Masson a in-
venté, ce que M°" Rubigny n'a pas trouvé, mais ce qu elle a 

contrefait. 

M e Jules Leberquier se présente au nom de la dame 

Rubigny. 

Il peut sembler téméraire, dit-il à une pauvre femme de-
province de venir lutter contre MM. Masson et Chollet qui ont 
su faire sonner si haut leurs succès ; M~e Rubigny cependant 
espère démontrer que c'est à elle que ces succès apjDartien-

nent légitimement, et que MM. Masson et Cliollet n'ont eu 
qu'un mérite, ç'a été de savoir profiter de ses travaux, alors 
que dans son inexpérience des affaires elle ne pouvait faire 
exploiter convenablement sa découverte. En matière de bre-
vets d'invention, la chose importante à préciser, c'est la date; 
or, celui de M™ e Rubigny est du 13 mai 1830, celui de Masson 
du 3 juin seulement; tous deux s'appliquaient à la conserva-
tion des légumes par la dessiccation etja pression. On a parlé 
des longs travaux préparatoires de M. Masson ; pendant que 
le jardinier de la société d'horticulture expérimentait au mi-

lieu des savants, M me Rubigny faisait dans le silence de péni-
bles efforts, et non seulement elle prenait son brevet avant 
Masson, mnis encore elle le précédait dans la voie des recher-
ches; en 1849, Masson était bien peu avancé encore, puisqu'il 
ne pouvait présenter au ministre de la marine que des choux 
desséchés, encombrants et accessibles à l'humidité, et déjà à cette 
époque Mm" Rubigny était parvenue à la pétrification des lé-
gumes. Un journal du 19 août 1849 annonce cette découverte, 
et constate les services que l'on est en droit d'attendre des lé-
gumes ainsi « solidifiés par le moyen de la dessiccation, ou 

pour mieux dire de la pétrification. » 
Les petits journaux s'empuraient eux-mêmes de cette dé-

couverte. 

« J'avoue, disait l'Entr'acte, qu'en lisant cette nouvelle, je 
suis pétrifié tout comme une cliente de Mm ' Rubigny. Certes, 
voilà une femme de génie. Son spécifique est sublime parce 
qu'il est simple, simple parce qu'il est sublime, pour parler 
comme M. Victor Hug*. Il est bien regrettable que le procédé 
Rubigny ne puisse pas s'appliquer au règne animal. On a bien 
vu des lézards pétrifiés se maintenir pendant deux siècles en 
parfaite conservation dans le creux d'un rocher, mais ces lé-
zards ne jouissaient pas d'une parfaite santé, ils étaient morts. 
Chez l'espèce humaine, ce procédé n'a jamais réussi. On a bien 
essayé la pétrification sur quelques hommes d'Etat dans un 
but conservateur, mais ils n'en devenaient que plus malades. 
Heureuxjégumes! on peut vous pétrifier sans qu'on vous jette 

la pierre ! » 

Voilà où eu était arrivée M me Rubigny, alors que Masson ne 
faisait encore que des choux desséchés ; elle a continué ses 
efforts, sacrifié sa modeste fortune; elle envoie, dès le 15 no-
vembre 1848, des échantillons de ses produits au ministre du 
commerce et à la société d'horticulture où elle rencontre M. 
Masson. La société d'agriculture et d'horticulture tarde à faire 
son rapport, et Mme Rubigny, inquiète de ses lenteurs, se dé 
cide à prendre un brevet le 13 mai 1850, et c'est le 3 juin que 
Masson, le jardinier de la société d 'horticulture, prend le sien. 
Enfin le rapport de la commission est présenté le 19 marsl851 
où l'invention de M. Masson est longuement décrite, tandis 
que celle de Mme Rubigny est indiquée comme dértuée d'inté-
rêt. 

Comment M me Rubigny était-elle arrivée à cette pétrification? 
par la dessiccation et la pression. Son brevet commence ainsi : 
«Moyen de dessiccation des légumes par un procédé qui, en 
leur faisant perdre une partie de leur poids et de leur volu-
me, en maintient les propriétés nutritives avec les avantages 
d'une conservation de plusieursannées.»Puis elle recommande 
de soumettre le légume, quand la cuisson sera à point, à une 
pression graduée pour en exprimer l'eau, d'en former des ta-
blettes, puis de les porter à l'étuve pour les dessécher et les 
rendre solides. Ainsi, voilà la dessiccation, la pression inven-
tées par M"" Rubigny; qu'a-t-il été inventé de plus par Mas-
son? Mais, dit-on, le modede procéder est tout autre: M me Ru-
bigny fait cuire d 'abord, puis elle presse, et enfin elle dessè-
che; Masson, au contraire, commence par dessécher et com-
prime ensuite; c'est à cela qu'il doit de conserver la forme 
primitive, ce que la cuisson empêche de faire. Cela est inexact; 
mais, dans tous les cas, il n'y aurait là qu'un perfectionne-^ 
meut; or, la loi ne permet pas à celui qui a perfectionné une in-
vention de mettre en pratique son perfectionnement sans l'as-
sentiment de l'inventeur primitif. 

Me Leberquier s'attache ensuite à démontrer que le brevet 
d'addition pris par sa cliente, le 9 janvier 1853, n'ajoute rien 
au brevet primitif; il est seulement relatif à la nécessité d'a-
jouter, dans la préparation de certains légumes pour la ma-
rine, certains assaisonnements. En résumé, c'est Mme Rubigny 
qui, la première, est parvenue à obtenir des légumes compri-
més et desséchés, conservant leur fraîcheur sous un petit vo-
lume; c'est elle qui, la première, a découvert ces précieuses 
ressources d'alimentation que la maison Chollet et C« â su si 
bien exploiter, et elle vient aujourd'hui revendiquer ses 
droits. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Briè-

re-Valigny, substitut de M. le'procureur impérial, a rendu 

le jugement suivant : 

« En ce qui touche la demande principale de Chollet con-
tre la femme Rubigny, pour contrefaçon : 

« Attendu qu'il résulte du brevet de Masson que l'invention 
dont l'exploitation privative est garantie à ce dernier consiste 
dans la compression de légumes amenés, soit dans leur élat 
naturel, soit après un éebaudage dont le degré varie suivant' 
la nature des légumes, à l'état de dessiccation parfaite au 
moyen de procédés qui sont dans le domaine public; que Mas-
son a découvert que cette compression énergique du légume 
complètement dépourvu de toute humidité permet que le lé-
gume, réduit à un très petit volume, soit conservé pendant un 
très longtemps et presque indéfiniment,sans demeurer acces-
sible à l'humidité de l'atmosphère, et que l'objet comprimé 
étant ensuite placé dans de l'eau chaude, le légume revienne 
à sou état primitif sans avoir perdu ni ses propriétés nutri-
tives, ni sa forme, ni sa savur, ni sa couleur; 

r Attendu que les tablettes saisies chez la femme Rubigny 
; contiennent des légumes desséchés et comprimés étant ii l'état 

de dessiccation, ce qui constitue une contrefaçon positive du 
procédé Masson ; 

« Eu ce qui touche la demande de la femme Hubignv eu 
déchéance du brevet Masson comme étant la reproduction de 
la découverte brevetée a son prolit dès le 13 mai 1850 ■ 

« Attendu qu 'il résulte de la comparaison des deux brevets 
que celui obtenu par la temlne Rubigny ne contient aucune-
ment la découverte oi-dessus signalée du procédé de la com-
pression énergique des légumes préalablement amenés à l'état 
de dessiccation parfaite; que la pression graduée dont il est 
question dans le brevet Rubigny a lieu quand le légume qui 
vient d être cuit ou echaude estencore rempli de son humidité 
naturelle et humecté de l'eau dans laquelle il vient «HS 
la cuisson ou 'echaudage; qu'il y est même expliqué que cet e 
pression graduée n'a lieu que pour en exprimer l'eau et en 

préparer a dessiccation a laquelle il est procédé ullérieure-
rneut; qu a la suite de celle dessiccation il n'est pas procédé à 
une nouvelle compression ; p 1 0 a 

« Qu'il suit de là que les produits obtenus par le procédé 

Rub.gay ne peuvent avoir aucun rapport avec les nroduits 
Obtenus par le procédé décrit au brevet Masson ;

 V 

«En 
de null 

ce qui touche la demande additionnellede Chollet à fi 
ae nuuité du brevet d'invention du 13 mai 1850 et du certifi, ? 
d'addition pris le 9 juillet 1853 par la femme Rubigny - 1 

« Attendu, quant au brevet du 13 mai, que la femme R 

bigny ayant en 1852 cité directement devant le Tribunal ri 
police correctionnelle Chollet et Ce comme s'étant rendus coi 

pables de contrefaçon de son procédé, Chollet et C»
 se so

 . 
bornés à exciper comme moyen de défense de la nullité durVi 

brevet, fondée sur ce que la prétendue découverte qui « g : 

décrite ne serait pas nouvelle ; qu'ils ont saisi le Tribunal 
d'une demande reconventionuelle en déchéance du brevet R* 

bigny ; 
« Attendu que la femme Rubigny s étant désistée de s» 

plainte, acte a été donné aux défendeurs de son désistement 
et que néanmoins le Tribunal a statué sur la demande recon 
ventionnelle et déclaré qu'il n'y avait lieu -de prononcer 1» 

(léchéâncô * 
« Que Chollet et Ce ont interjeté appel de cejuge

mem
. 

u'aujourd'hui c'est la même question qui est portée devant |« 

Tribunal; 
« Attendu, quant au certificat d'addition du 9 juillet 1853 
l'il y a lieu d'en prononcer la nullité; ' qu U y 
« Par ces motifs, 
« Sans s'arrêter à la demande additionnelle de Chollet et O 

déclare nul et de nul effet le certificat d'addition pris par i ' 

femme Rubigny; déclare bonne et valable la saisie pratj; 
quée, condamne la femme Rubigny à 150 fr. de dommages 
intérêts, ordonne l'affiche du dispositif du jugement à vingt, 

cinq exemplaires. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du là juillet. 

DÉPENS. — SOLIDARITÉ. QUESTION D'EXÉCUTION. 

Lorsque, sur l'appel du condamné, la Cour infirme un j\ut. 
ment de polfee correctionnelle, mais seulement en ce 
concerne les dépens, celle infirmation partielle n'est 
suffisante, dans les termes de l'art. 34, % 2, du Code pénal 
pour faire courir la durée de la peine du jour du jugement 
Dans ce cas, la durée de la peine ne compte que du jour il 

l'arrêt. 

Cette question s'est présentée dans les circonstance» 

suivantes-: 

Au commencement du mois de février dernier, des ar-

restations nombreuses furent faites sur divers points de 

Paris, pour outrages publics à la pudeur. Une instruction 

longue et minutieuse eut lieu, et presque tous les indivi-

dus arrêtés furent renvoyés, par catégorie, devant la 7* 

chambre de la police correctionnelle. Le sieur Bondi qui 

faisait partie d'une de ces catégories, fut condamné, 'le 6 

avril, à trois mois de prison, et solidairement avec les au-

tres prévenus aux frais du procès. Il interjeta appel de ce 
jugement. Le 5 mai, un arrêt de la Cour de Paris confirma 
quant à la condamnation à trois mois de prison, mais in-

firma quaut à la condamnation solidaire aux dépens, dé-

chargea Bondi de la solidarité et réduisit à un sixième la 

part à supporter par lui dans les frais de première in-

stance. 

A l'expiration des trois mois courus du jour du juge-

ment, Bondi, se fondant sur ce qu'il avait obtenu une in-

firmation partielle, et sur ce que cette infirmation avait 

fait courir la durée de la peine du jour du jugement, a de-

mandé son élargissement immédiat. M. le procureur-

général s'y étant opposé, Bondi a saisi la Cour de la diffi-

culté par voie d'interprétation d'arrêt. 

M e Borie, avocat, a soutenu devant la Cour que la demande 
de Bondi était parfaitement justifiée; que son droit résultait 
clairement des dispositions du § 2 de l'art. 24 du Code pénal, 
ainsi conçu : « La durée de la peine Comptera du jour du ju-
gement, lorsque la peine aura été réduite sur l'appel ou le 
pourvoi du condamné. » En vain prétendrait-on que la con-
damnation aux dépens n'est pas une peine. La peine doit s'en-
tendre, non pas dans un sens restreint, mais dans un sens 
large et général. La peine, ce n'est ni la prison, ni l'amende, 
ni les frais! c'est l'ensemble de la condamnation correction-
nelle. Du moment où il y a infirmation partielle de la con-
damnation, cette infirmation ne portât-elle que sur les frais, 
il y a, dans le sens de la loi, réduction de la peine. Puisqu'il 
y a réduction, la durée de l'emprisonnement doit donc comp-
ter dès le jour du jugement. Si la rédaction de l'article peut 
laisser des doutes, ils disparaissent devant la discussion qui 
a eu lieu en 1832 à la chambre des députés sur les réformes 
du Code pénal, au sujet , de cet article. Il résulte, en effet, de 
cette discussion que le législateur n'a exigé qu'une condition 
pour faire courir la durée de la peine du jour du jugement, 
c'est qu'il n'y ait pas d'appel imprudent de la part du con-
damné, c'est que le condamné obtienne une infirmation par-
tielle quelconque du jugement. En supposant qu'il y ait doute 
sur le sens du mot peine employé dans l'art. 24, le douta en 
matière correctionnelle comme en matière criminelle doit 

toujours profiter au condamné. 
M0 Borie a terminé en disant que si le système plaidé par 

lui était repoussé, on arriverait à cette conséquence extrême, 
incroyable, que le législateur n'avait assurément pas voulue,* 
savoir qu'un individu condamné solidairement aux dépens en 
police correctionnelle ne pourrait se faire décharger d'une con-
damnation qu'il considère comme injuste et ruineuse qu a " 
condition de subir uu mois de prison de plus. Ainsi, pas a au-
tre alternative: ou accepter la solidarité qui vous ruine, w 
prolonger une détention pénible, telle serait la conséquent* 
du système contraire. La Cour ne voudra pas l'admettre. 

Sur les conclusions de M. Barbier, substitut de M- 'e 

procureur-général, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que, par son arrêt du 5 mai 1854, }* 0011 

n'a modifié la sentence dont est appel qu'autant qu 'elle co» 
damnait Bondi solidairement avec les autres appelants » 
frais du procès ; 

« Considérant qu'une modification apportée à une décwN 
des premiers juges ne peut avoir pour effet de reporter » 
date de cette décision le point de départ de la peine d'eWP 

sonnement qu'autant qu'il est intervenu, sur l'appel du 
damné, une réduction dans la duréede la peine P™nonce«. 

« Que tel n'a point été le résultat de l'arrêt ; que d'an», 
la condamnation aux frais en matière criminelle nesi ^ 
une peine, mais un moyen d'assurer le recouvrement des 

boursés occasionnés par les poursuites; .
or 

« Par ces motifs, rejette les conclusions de Bondi et le 

damne aux frais de l'incident. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VERSAILLES-

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribun»^' 

Présidence de M. Bnsson. 

Audience du 25 juillet. 
_ air 

ClMj UKTENDS I>K lk MAISON CENTRALE Uï POISSV .-T 

ET BI.KSSUliKS VOLONTAIRES. — MF.VAGES »'tS ***** ' 

I rois affaires successives, à peu près identiques.»
 fl 

venues à peu de jours d'intervalle, et portées sur en 

directe à la connaissance des magistrats de Versailie\, ̂  

révélé de nouveau les dangereuses passions q«» le
 ce

iit 

tent dans la maison centrale de Poissy , et qui M® 
incessamment les gardiens et les employés. 

le u0" 
les Dans l#soirée du dimanche 25 juin dernier, r" # 

Pasquicr, prévôt au dortoir dans lequel couchent
 u> 

tenus Elfrique et Guédon, vit le premier de ces ina
ap

poft 

s'approcher de lui et lui reprocher d'avoir fait un r K pe 
et de l'avoir fait punir. Il n'en était rien, et $"tl? ayjH ! 

cherchait qu'un prétexte de querelle. Pasquier IU'
olJ
# 

simplement répondu non, Elfrique lui douua un ^ 

il fut arrêté par le dfltenu Lejeune qui lui saisi' ' e 
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 moment, Guédon chercha à frapper Pasquier'.à 
"M11 u„» oi nSnaait à lui nnrter des COUDS de pied. AU „

abo
t, et réussit à lui porter des coups de pied. 

c0" if iaue est âgé de vingt-trois ans, il a déjà subi quatre 
jlmnations, et il est signalé comm comme un mauvais dé-LmnationS, et 11 est Signale lumuic ui. 

c°" à figure pâle, couronnée par des cheveux d un 
tenU; ardent, exprime une expression d'énergie et de du-
roupe.,

 se
 défend en ces termes : 

rete V 'A8t vrai que j'ai frappé Pasquier, mais c'est que la 

Le soir, la même 
la troisième fois il 

fli injuste, et je ne le veux pas 
uZe Le lendemain, voyant que pour 
v. dînait encore Guédon, j'ai pris sa défense et j ai Irap-

c inso-uier. Maintenant, Messieurs, j'ai à vous dire qu'a 
^ ssv on assassine les détenus. Oui, s'écrie-t-il avec une 
f° l J i-cantP nn se met seDt. huit croissante, on se met sept, huit, pour les assassi-

""Tans les cachots; ce ne sont pas les gardiens qui font 
i ce sont les prévôts; aussi, je vous promets que si 
7s me condamnez, si vous me renvoyez à Poissy, vous 

V vnvovez chercher la guillotine. Je le déclare en public, 

!" I retourne à Poissy, je vais à la guillotine. » 
fuédon convient avec beaucoup plus de calme des faits 
•lui sont imputés, et le Tribunal condamne Elfrique à 

six mois de prison, et Guédon à trois mois de la même 

PTg 'aétenu Garzend comparait ensuite : il est âgé de 
„nte ans et il est signalé comme étant très dangereux, 

■mmoral et insubordonné. Le 28 juin dernier, vers onze 
heures du matin, le prévôt Mathé se trouvant occupé à 
/lire Garzend, sans aucune espèce de provocation, et 
mêine'sans aucune parole, se ieta sur lui et lui porta un 

pmin de poing dans la figure, en lui disant : « Il y a long-
temps que tu me fais souffrir! » Le gardien Legendre ac-
crut aussitôt, et Garzend lui porta également des coups. 

Le prévenu : Je reconnais les faits, je n'avais pas l'in-

t uon
 de frapper le gardien, j'en suis même très fâché; 

c
'
e8t

 à Mathé seul que j'en voulais. 
Le Tribunal condamne Garzend en deux ans de prison 

et cinq ans de surveillance. 
Enfin, les nommés Koffer et Chaussât viennent répon-

dre à la prévention qui pèse sur eux. Koffer est âgé de 
cinquante-deux ans; il a subi de nombreuses condamna-
tions. Chaussât, âgé de vingt-trois ans, a déjà encouru 

trois condamnations. 
Le témoin Krusch, gardien, dépose ainsi : Le 29 juin, 

vers les huit heures du matin, j'étais à mon service dans 
l'atelier des chaûssonniers; le contre-maître, M. Grand-
Jean s'étant aperçu qu'on avait fait de la camelotte, re-
marqua dans les mains du détenu Koffer du fil qu'il ne 

devait pas avoir, et il le lui enleva. Koffer lui adressa des 
paroles grossières el le traita même de voleur; sur l'ordre 
que je lui donnai de se taire, il m'injuria moi-même et fi-
nit cependant par rester tranquille à sa place; mais quel-
ques instants après, le nommé Chaussât vint dire un mot 
a Koffer, et ils quittèrent tous deux l'atelier sous prétexte 
de satisfaire un besoin. A leur retour, l'un et l'autre reti-
rèrent leurs-vestes, leurs casquettes, leurs cravates, leurs 
gabots, et retroussèrent leprjs manches comme des hom-
mes se disposant à faire un «mauvais coup. Ils paraissaient 
très animés, surtout koffer qui se mit à aiguiser son tran 
chet. Je pensai d'abord qu'il voulait se jeter sur moi et 
m'en frapper, ce qui me fit prendre quelques précautions 
et tenir dans ma main les clés dont j'étais porteur. 
, Après avoir passé plusieurs fois près de Koffer, je re-
connus que ce n'était point à moi qu'il en voulait. En ef-
fet, M. Grandjean étant entré dans l'atelier, Koffer se pré-
cipita sur lui, le bourrant à-coups de poing, et lui lançant 
un coup de tête dans l'estomac. Je parvins à maintenir 
Kolïer; mais au même instant Chaussât se rua sur le con-
tre-maître, lui asséna des coups de poing, et en distribua 
aux prévenus qui voulaient l'en empêcher. , 

M. Grandjean, contre-maître de ^atelier des chaûsson-
niers : Depuis quelque temps, j'étais dans la nécessité de 
surveiller à chaque instant les détenus de mon atelier, 
parce que je m 'étais aperçu qu'on commettait des fraudes 
à mon préjudice ; on décablait les fils, et on faisait ce que 
nous appelons dd la camelotte. Cette surveillance doit être 
la cause de Panimosité des deux prévenus et des coups 
qu'ils m'ont portés. Je dois dire que Koffer n'a point cher 
ché à se servir de son tranchet. 

Koffer : C'est vrai que j'ai frappé M. Grandjean, mais il 
faut que vous sachiez que je gagne bien peu, et que le 
matin même, le contre-maître me voyant dans les mains 
un peu de fil qui m'avait été donné, s'en était emparé du-
rement, sans vouloir écouter mes observations. 

Chaussai : La déposition du gardien ence qui me con 
cerne est fausse. OJ voulait faire un mauvais parti à Kof-
fer, et j 'ai voulu aller à son secours, même que j'ai reçu 
un soufflet et que j'ai donné des coups d* poing. 

Le Tribunal condamne Koffer et Chaussât chacun en six 
mois de prison. 

Au moment où les gendarmes se disposent à emmener 
les détenus, Elfrique se retourne vers le Tribunal et dit : 

- Messieurs, j'ai une demande à vous adresse^ c'est que je 
sois dirigé sur Melun 

M. le président : Ce n'est pas au Tribunal qu'il faut 
faire cette demande. 

Elfrique : Je vous jure que si je rentre à Poissy, c'est 
a la guillotine que l'on m'aura envoyé. 

ze, dix-huit, enfin cinq. La secousse avait été légère. Le 
commandant crut d'abord qu'il serait facile do dégager le 
navire. Il donna sans aucun retard les ordres propres à 
amener ce résultat. Malheureusement, tous les efforts fu-
rent inutiles. On tira alors le canon de détresse, et un of-
ficier fut envoyé à la côte avec une embarcatipn. Vers 
trois heures, quelques naturels du pays arrivèrent dans 
des canots qui ne furent d'aucun secours. Dans la soirée 
de cette fatale journée, le navire commençait' à faire un 
peu d'eau. L'équipage, officiers et matelots, travaillait 
avec ardeur. A onze heures de la nuit, sur un ordre du. 
commandant, tous ces hommes, exténués de fatigue, s'in-
clinent devant Dieu et font en commun la prière. 

Le 17 au matin, l'eau entrait dans la soute à voile. On 
porta sur le pont les vivres, la poudre et les armes. La 
journée entière fut consacrée à de nouvelles tentatives 
aussi infructueuses que les précédentes. L'eau avait ga-
gné la plate-forme des chaudières. Le commandant as-
sembla les officiers et les maîtres. Tous déclarèrent d'une 
seule voix que le navire ne pouvait être renfloué par au-
cun effort humain. Il fallut alors penser au sauvetage, qui 

s'opéra les jours suivants sans accident. 
Les échouements et les naufrages sont fréquents dans 

ces mers. Dans le courant de l'année dernière, le Caïman 
avait remorqué une frégate qui avait touché sur un banc, 
et quelques mois après il ramenait l'Indienne, jetée sur 
les côtes de Madagascar à la suite d'une violente tempête. 

Les témoios entendus ne font que reproduire avec plus 
de détails et des expressions techniques les faits qui vien-
nent d'être racontés. Tous rendent hommage à la pruden-
ce et au dévoûment du commandant, qui a fait tout ce 
qu'il était possible de faire pour prévenir la perte de son 

navire, et ensuite pour le sauver. 
M. le capitaine de vaisseau Paris conclut à l'acquitte-

ment. 
M. Cormier présente lui-même sa défense d'une voix 

profondément émue. 
Les débats terminés, les juges sont entrés dans la salle 

des délibérations. Ils en sortent après quelques minutes, 
et M. le président prononce un jugement par lequel M. 
Cormier est acquitté honorablement à l'unanimité des 

voix. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

P* CONSEIL DE GUERRE MARITIME DE TOULON 

(Correspondance particulière de la Gatette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Forleu-Nauton, capitaine de vaisseau. 

Audience du 21 juillet. 

NAUFRAGE DE LA CORVETTE A VAPEUR le Caïman . — 
ACQUITTEMENT DU COMMANDANT. 

Le Conseil de- guerre maritime, convoqué par décret 
impérial du 21 juin dernier, s'est réuni aujourd'hui à l'ef-
fet de juger M. le capitaine de frégate Cormier, comman-
dant le navire à vapeur le Caïman, échoué et perdu sur 
la côte orientale d'Afrique. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Paris, 
capitaine de vaisseau. 

M. Cormier se présente sans défenseur. 
De l'instruction et des débats sont résultés les faits sui 

vaiUs : 

Le 12 mars dernier, après un mois et demi denaviga 
uon heureuse dans la Mer-Rouge, le Caïman passait le 
«étroit de Bab-èl-Mandel, 3t arrivait à T adjura, sur la cô-
lK: Orientale d'Afrique. le 15 il quittait ce mouillage à une 
«eure de l'après-midi. Toutes les précautions comniaii-
uees par la prudence avaient été prises pour assurer la 
navigation dans une mer mal connue, semée d'écueils et 
«e bancs de sable qui le plus souvent ne sont pas portés 
■ur les cartes. Deux soudeurs, un sur chaque tambour, 
«ounaient alternativement le fond. On avait des vigies 
»ur chaque bout de la misaine et sur le petit hunier. Le 

a six heures du matin, le commandant étant sur la 
Passerelle, remarqua que l'eau avait changé de couleur. 

lentôt la vigie annonça des taches blanches, et quelque 
'enipa après on reconnut Zayla. 

A neuf heures et demie, une secousse indiqua qu'on 
*

uai
î
 de toucher. On était en effet sur un banc de sable 

Y ° é'ait indiqué par aucune carte française. La sonde 
«e donner successivement seize brasses, puis dou-

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M . Boudet, président de la section 
du contentieux. 

Audiences des 9 et 23 juin; — approbation impériale 

du 22 juin. 

MARCHÉ DE FOURNITURES AUX HOSPICES. — COMPÉTENCE. 

REFUS DE PAIEMENT DU PRÉFET. 

La juridiction administrative n'est pas compétente pour con-
naître des contestations relatives aux marchés de fourni-
tures passés entre un particulier et un hospice. 

Une lettre par laquelle un préfet refuse de donner suite à une 
demande en paiement de fournitures faites aux hospices ne 
constitue pas une décision et n'est pas de nature à être dé-
férée à la juridiction conlentieuse. 

Le 27 juin 1846, le conseil de préfecture de la Seine se 
déolara incompétent pour connaître de contestations rela-
tives à un marché passé entre les sieurs Menier et C* et 
l'administration des hôpitaux et hospices civils de Paris, 
pour une fourniture de semence de lin. Le 29 août sui-
vant, !e préfet de la Seine, saisi de la même contestation, 
répondit au. sieur Menier qu'il ne pouvait donner aucune 
suite à sa réclamation. 

Les sieurs Menier et C se sont pourvus eu annulation 
de l'arrêté du.conseil de préfecture et de la lettre du pré-
fet, qualifiée décision dans la requête. Sur ce pourvoi est 
intervenu le décret suivant ; 

Ouï M;. Leviez, auditeur, en son rapport; 
Ouï M* Costa, avocat des sieurs Menier et C% et M* Ja-

gerc-Shmidt, avocat de l'administration, de l'assistance publi-
que de la ville de Paris, en leurs -observations ; 

« Ouï M. du Martroy, maître des requêtes, commmissaire 
du gouvernement, en ses conclusions; 

En ce qui touche le pourvoi formé contre l'arrêté du 
conseil de préfecture de la Seine, en date du 27 juin 1846; 

« Considérant que la contestation soulevée entre l'adminis-
tration des hospices et le sieur Menier a pour objet l'inter-
prétation et l'application-, soit de la soumission, en date du 
17 novembre 1845, par laquelle.le sieur Menier s'est engagé à 
fournir, pendant l'année 1846, fa semence de lin nécessaire 
au service de la pharmacie centrale des hospices, soit du ca-
hier des charges dressé pour l'adjudication de cette fourni-
ture; 

Qu'il s'agit, dans l'espèce, d'un marché de fournitures 
passé entre un particulier et un hospice; 

« Qu'aucune dispositon de loi ou ordonnance n'a attribué à 
l'autorité administrative la connaissance des contestations 
relatives aux marchés de cette nature; 

«. Que dès lors, c'est avec raison que le conseil de préfec-
ture a déclaré qu'il était sans pouvoirs pour connaître de la 
demande du sieur Menier ; 

En ce qui touche le pourvoi dirigé contre la lettre, en 
date du 29 août 1846, par laquelle le préfet de la Seine a 
déclaré qu'il ne pouvait donner suite à la réclamation du sieur 
Menier : , 

« Considérant que la lettre, en date du 29 août 1846, par 
laquelle le préfet de la Seine a déclaré qu'il ne pouvait donner 
aucune suite à la réclamation du sieur Menier, ne constitue 
qu'un refus d'acquiescer qui ne fait pas obstacle à ce que le 
sieur Menier porte sa demande devant l'autorité compétente, 
et qui, dès lors, n'est pas de nature à nous être déféré par la 
voie contentieuse ; 

'. La requête des sieurs Menier et C est rejetée ; 
Les sieurs Menier et C* sont condamnés aux dé-

de : elle allait souvent d'une pièce à l'autre, et quand e e 
revenait à moi, elle était de plus en plus exaltée. Enfin elle 
me montra un bail sur lequel il me suffit de jeter un coup 
d'œil pour voir qu'il n'avait été enregistré que postérieu-
rement aux poursuites que j'étais chargé d'exercer. Pen-
dant toutes ces allées et ces venues, j'avais saisi dans la 
salle à manger; j'étais dans celte dernière pièce lorsque 
je m'aperçus qu'on m'avait séparé des deux témoins que 
j'avais amenés. Je cherchai à les rejoindre, et en arrivant 
dans une troisième pièce, je vis M. de Rouville se colle-
tant avec l'un de mes témoins. En me voyant survenir, la 
dame me prit au collet pour m'empûcher d'avancer, et 
pendant ce temps d'arrêt, M. de Rouville se précipita vers 
la cuisine, d'où il revint armé d'un long couteau qu'il le-
va sur moi. En présence d'une telle agression, je crus 
prudent de me retirer. Je le déclarai à M. de Rouville qui 
se hâta de me jeter mes dossiers et mon chapeau sur l'es-
calier. J'allai aussitôt faire ma déclaration chez M. le com-
saire de police de la section de Babylone, qui, je crois, est 

cité comme témoin. 
M. le commissaire de police est appelé à la barre; il dé-

pose : 
Je n'ai pas été témoin des faits qui ont donné lieu à la 

poursuite ; je ne suis venu qu'à la fin, et sur la réquisition 
de M. Latour. Je dois dire qu'un peu avant son arrivée à 
mon bureau, un jeune enfant y était venu me dire que 
monsieur, qui se disait huissier, faisait du bruit chez sa 

mère. 
Arrivé dans l'appartement où me conduisit M. Latour, 

j'y trouvai M. de Rouville un peu animé ; il me dit que si 
l'huissier avait à se plaindre de lui, lui à son tour avait 
une plainte reconventionnelle contre M. Latour, que ce-
pendant il attendrait avant d'agir. Le lendemaiu il revint 
me dire que l'huissier ne paraissant pas vouloir poursui-
vre, il était probable que lui aussi en resterait là. 

M. le président, au prévenu : Si l'huissier avait tort, 
vous deviez le poursuivre; mais il est difficile de croire 
qu'un homme bien élevé, d'un âge mûr, d'une condition 
sociale honorable, veuille soutenir son droit le couteau à 
la main. 

M. de Rouville : Le Tribunal va comprendre d'où a pu 
venir mon exaltation. D'abord je ne devais rien; l'affaire 
qui, à tort, donnait lieu à une saisie de mes meubles pré-
tendus, avait été réglée par moi en une délégation de 
30,000 francs à prendre sur une créance de 250,000 francs 
à moi due par une compagnie anglaise fort connue et très 
solvable. D'un autre côté, on venait dans un appartement 
qui n'est pas le mien, saisir des meubles qui ne sont pas 
les miens. 

M. le président : Est-ce que cette dame ne porte pas 

votre nom ? 
M. de Rouville : Jamais, monsieur le président. Par la 

nature de mes affaires, je suis souvent absent de Paris ; à 
proprement parler, je n'y ai pas de domicile, et quand j'y 
viens, c'est cette dame qui m'y donne l'hospitalité. 

M. le président : Arrivons aux faits de la rébellion. 
M. de Rouville : Voici ces faits : Je remontais de la ca-

ve, et au moment où j'entrais dans l'appartement, je vis 
cette dame au milieu, de plusieurs hommes, et je venais 
d'entendre le bris d'une porte vitrée; je me jetai au 
milieu de la bagarre, et voyant un nouveau venu arriver, 
M. Latour, je crus prudent de m'armer, non pour frap-
per assurément, mais pour intimider et faire respecter le 

domicile d'une femme. 
M. le commissaire de police : Jedois ajouter que, quand 

je suis intervenu, M. de Rouville me pria de constater' que 
son paletot était déchiré. 

M. de Rouville : Ce malentendu n'aurait pas eu lieu si 
l'huissier avait voulu regarder le bail qui lui était pré-

senté. 
M. le président : Il l'a examiné, puisqu'il a remarqué 

qu'il avait été enregistré postérieurement aux poursuites, 
et- nous avons trop l'habitude de ces moyens in extremis 
pour ne pas comprendre que l'officier ministériel n'ait pas 
jugé à propos de s'y arrêter. 

M. le substitut Dupré-Lasalle à rappelé que les moin-
dres négligences apportées par les officiers ministériels 
dans l'exercice de leurs fonctions sont poursuivies avec 
sévérité. 11 nous paraît en même temps nécessaire, a 
ajouté M. le substitut, de les protéger par une sévérité 
semblable contre ceux qui s'opposent à l'exercice de leur 
ministère ; nous requérons contre le prévenu l'application 
de la loi. 

M' Durrieux a présenté la défense de M. Lauzun de Rou-
ville. 

Le Tribunal a condamné M. de Rouville à huit jours de 
prison. 

« Art. 1 
« Art. 2 

pens. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 26 JUILLET. 

Le sieur Décambeaux, bouclier, 117, route d'Italie, à 
Gentilly, déjà condamné plusieurs fois pour vente de vian-
de corrompue, a comparu encore aujourd'hui devant le 
Tribunal correctionnel pour semblable délit. 

U a été condamné à quinze jours de prison et 50 fr. 
d'amende. 

— Un délit de rébellion envers un officier ministériel 
dans l'exercice de ses fonctions amène M. Lauzun de Rou-
ville devant le Tribunal correctionnel (6* chambre), prési-
dé par M. d-llerbelot. 

M. Latour, huissier près le Tribunal de la Seine, dépose 
en ces ternies : 

Chargé de pratiquer une saisie chez M , Lauzun de Rou-
ville, pour conservation d'une somme de 30,000 francs, 
je me présentai un matin chez lui. Introduit dans la salle 
à manger, et sur ma demande, un enfant de dix à douze 
ans me répondit que M. de Rouville était chez lui et qu'il 
allait le prévenir. Un moment après, une dame vint me 
dire que M. de Rouville n'y était pas ; que, du reste, j'a-
vais été mal renseigné, que l'appartement était sous son 
nom à elle et que les meubles lui appartenaient. « Dans ce 
cas, répondis-je à cette dame, veuillez me produire lès 
titres sur lesquels vous basez votre déclaration, et s'ils 
sont fondés, je n'aurai qu'à me retirer. » 

Cette dame n'obtempéra pas tout de suite à ma deman-

— Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 11 
juin dernier, de la mort déplorable d'un jeune enfant, 
tombé d'un wagon de première classe sur la voie, lors de 
l'arrivée du train de Bordeaux à Paris, dans la matinée du 
9 juin. Ce pauvre .petit malheureux fut broyé sous les 
roues des wagons. 

Ce cruel événement a donné lieu à une instruction judi-
ciaire à la suite de laquelle ont comparu aujourd'hui de-
vant le Tribunal correctionnel (8* chambre), présidée par 
M. Prudhomme, les sieurs Paul Bousique , conducteur-
garàe-frein au chemin de fer, et Jean Marcou, sous-fac-
teur, tous deux prévenus d'homicide par imprudence. M. 
Didion, directeur de la compagnie, cité comme civilement 
responsable, était représenté par M* Guidou, avoué. Voici 
ce (jui est résulté de l'instruction et des débats : 

Il est d'usage, à l'arrivée à Paris, de faire arrêter les 
trains pour contrôler les billets des voyageurs. Cette opé-
ration est confiée à un contrôleur principal qui, pour aller 
plus vite et seconder l'impatience des voyageurs, a le 
droit de se faire aider, et se fait habituellement aider par 
divers employés de l'administration qu'il désigne à cet 
effet. 

Le 9 juin, à l'arrivée du train de Bordeaux, à4 heures 37 
minutes du matin, le contrôle des billets avait été fait par 
plusieurs employés, entr'autres par le conducteur garde-

frein Bousiqueet par lesous-facteur Marcou, tous deuxehar-
gés de ce service depuis sept à huit mois. Le contrôle ter-
miné, le train repartit pour se rendre à la gare, dont il 
n'était distant que de 50 à 60 mètres, et avec une lenteur 
qui permettait de le suivre à pied, ce qui s'explique par le 
peu d'espace qu'il avait à parcourir et qui ne lui permet-
tait pas de reprendre une marche rapide. Cependant, à 
peine le train avait -jl repris sa course que de grands cris 
partunt d'un wagon de 1" classe retentissent; on accourt, 
et on relève un enfant de quatre ans et demi, tombé de ce 
wagon sur lus rails ; sa cuisse gauche, son pied droit et 
suit bras gauche étaient écrasés ; on le transporta dans le 

cabinet du médecin de la compagnie, niais tous secours 
étaient inutiles; deux heures après il expirait. 

Cet enfant était un Anglais, jeune orphelin du nom il'A-
lexauder Scott, et qui voyageait sous la protection d'une 
famille anglaise dont le chef est y. Thomas Crawfuird. 
M. Crawfuird, qui a fait transporter le corps de l'enfant à 
Arles, a déclaré, au moment de l'accident, que, ne voyant 
pas qui il pouvait en accuser, il ne se porterait pas partie 

lui arrangeait les cheveux. Son contrôle fini, il a refermé 
la portière en la poussant violemment, mais sans vérifier, 
en faisant tourner la poignée, si le pêne était entré dans 
la gâche. Indépendamment de ce moyen de fermeture, il 
en est un autre qui consiste en un loquet à bascule, placé 
en dehors et à la portée inférieure de la portièce. Ce lo-
quet, appelé en terme de service loqueteau, doit être fer-
mé toutes les fois que le train reprend sa marche; mais i 1 
avoue qu'en raison du peu de distance restant à parcourir 
et de la lenteur de la marche, ..il n'avait pas jugé à propos 
de le fermer. 

Selon Marcou, l'accident n'a pu arriver que de l'une de 
ces deux manières : ou le pêne n'était pas entré dans la 
serrure, et alors il a suffi à l'enfant de s'appuyer sur la 
portière pour être précipité; ou l'enfant lui-même a tour-
né la poignée de la serrure, et le résultat a été le même. 

Après les dépositions de quelques employés de l'ad-
ministration du chemin de fer, qui ont déclaré que le lo-
queteau, n'étant qu'un surcroît de précaution, sa ferme-
ture n'était pas obligatoire, M. Raux, substitut, a soutenu 
la prévention contre tous les prévenus, se fondant, à l'é-
gard de Bousique, sur ce que sa qualité de conducteur 
l'obligeait à surveiller toutes les mesures prises dans l'in-
térêt de la sûreté des voyageurs. 

M's Trinité etMilot ont présenté la défense des prévenus, 
qui a été complétée par quelques observations de M* 
Guidou dans l'intérêt de l'administration. 

Le Tribunal a renvoyé Bousique de la poursuite, le dé-
lit, à son égard, n'étant pas établi. 

A l'égard de Marcou : 

« Attendu qu'il déclare lui-même qu'il, n'a pas fermé le lo-
quet à bascule, loquet jugé nécessaire par l'administration 
elle-même pour la sûreté des voyageurs, qu'il déclare égale-
ment n'être pas certain d'avoir fermé la serrure en repoussant 
violemment la portière de la main, etc., etc. ; 

« Par ces motifs ; 
« Lui faisant application de l'art. 19 de la loi du lb juillet 

1843, en même temps de l'art. 463 du Code pénal, le condam-
ne à dix jours de prison et 500 fr. d'amende et aux dépens ; 
condamne l'administration comme solidairement responsable 
des peines pécuniaires prononcées. » 

— Marie-Charlotte Gourlay n'a pas fait son chemin dans 
le monde. Née à Saint-Maur il y a dix -sept ans, ces jours 
derniers elle était à Paris couverte de haillons et men-
diant sur le boulevard. Un agent de police l'arrête; mais 
Charlotte, sans se déconcerter, lui déclare qu'elle a des 
papiers en règle et qu'elle va les lui présenter; en même 
temps, elle fouille dans ses poches, fait semblant de cher-
cher et de ne pas trouver; puis, se ravisant tout à coup : 
« Oh ! que je suis bête, s'écrie-t-elle, mes papiers sont 
dans mes bas. » Ce disant, elle se baisse; l'agent, par pu-
deur, détourne ses yeux; mais elle, se relevant subite-
ment: « Tenez, dit-elle, voilà Tnes papiers; » et en même 
temps elle lui lance une poignée de sable dans les yeux. 

L agent déclare que, dans le premier moment, la souf-
france était intolérable; il lui semblait qu'on lui brûlait les 
yeux; mais il ajoute: « J'avais bien voulu me prêter à 
toutes les évolutions de la petite pour chercher des papiers 
que je savais qu'elle ne trouverait pas, mais néanmoins je 
1 avais toujours retenue par un bras; aussi, malgré ses 
efforts pour m'échapper après m'avoir jeté cette poignée 
de sable, et quoique je n'y visse absolument rien, je ne la 
lâchai pas et la conduisis au poste en m'y faisant conduire 
moi-même. 

M. le président, à la prévenue.: Vous paraissez devant 
la justice sous de bien mauvais auspices; vous avez dix-
sept ans, vous êtes grande, robuste, et, au lieu de tra-
vailler, vous aimez mieux mendier, et, quand un agent de 
l'autorité vous .arrête, vous ne craignez pas, pour lui 
échapper, de Juùjeter du sable dans les yeux, c'est-à-dire 
de l'exposer à perdre la vue ! 

Charlotte : Moi, monsieur, je ne voulais pas lui faire 
du mal, je ne voulais que me sauver. 

M. le président : U n'est pas possible que vous ne vous 
rendiez pas compte de l'effet douloureux et dangereux 
que doit produire du sable violemment lancé dans les 
yeux? 

Charlotte : J'ai pas pensé si loin. Quand on veut se 
sauver, on fait comme on peut. Après ça, si j'ai fait du 
mal à ce monsieur, j'en suis fâchée. 

Ce demi-regret est tôùt ce qu'on peut tirer de la jeune 
fille qui, pour son double délit de mendicité et de rébel-
lion, a été condamnée à un mois de prison. 

— Combien d'enfants du Prophète, fort bons musul-
mans sur tous les autres points, enfreignent le Coran à 
l'endroit de la prohibition du vin ! Quevoulez-vous ? le vin 
est l'ami de l'homme, bien qu'il le trahisse souvent. Mo-
hamet-bel-el-Hussein, Arabe du désert de Sahara, aime 
le vin et ne se prive pas d'en- boire, le .gaillard ; parfois 
même il en boit trop pour un acrobate,; l'honneur de l'é-
quilibre, la gloire de la culbute, la colonne de la troupe 
de M. Bergalisky; ces jours-là, adieu l'équilibre, Moha-
met fait bien encore la culbute, mais il ne se relève pas. 

Nous avons dit que Mohamet était le premier sujet de 
M. Bergalisky. Celui-ci, qui s'intitule directeur du théâ-
tre des Quatre-Nations, avait établi son spectacle à la bar-
rière du Trône, pendant la durée de la foire au pain d'é-
çice. Là, du matin au soir, le célèbre Arabe Mohamet 
était annoncé à grand renfort de grosse caisse et de cla-
rinette. 

Le dimanche de Pâques, la salle était pleine et l'esto-
mac de Mohamet aussi. « Prenez vos billets, prenez vos 
billets ! s'écriait encore le directeur; il faut voir l'Arabe 
incomparable, le Bédouin sans pareil, l'Hercule du Sa-
hara ! » Et la foule de se ruer pour voir le merveilleux 
acrobate. 

Soudain un spectacle inattendu se produit. Deux cu-
rieux, craignant de ne pas trouver de place, se heurtent, 
se cherchent querelle ; aux épithètes succèdent les coups 
de poing. La foule s'écarte pour laisser le champ libre 
aux combattants, qui s'en donnent à cœur joie; c'était une 
bénédiction que de voir les horions que se repassaient les 
deux champions. « Gare là-dessous ! » s'écrie l'auteur in-
direct de cette rixe, l'Arabe, et il s'élance d'un bond de 
la parade au champ de bataille. U prend un des lutteurs 
dechaque main, et les sépare comme il eût fait de deux 
mouches. Jusqu'ici c'était bien; mais des agents de police 
acoourent; Mohamet, que l'ardeur aveugle, tape dessus. 
Ceux-ci cherchent à le saisir. Oh ! alors sa fureur ne con-
naît plus de bornes ; il veut les traverser de leur propre 
épée. Pourquoi cette colère? on n'en sait rien, pas plus 
lui que les autres, et la seule explication qu'il puisse don-
ner aujourd'hui devant la police correctionnelle, c'est 
qu'il était ivre. 

ivile. 

Le prévenu Paul Bousique a déclaré que ce n'est pas 
lui qui a contrôlé le wagon d'où est tombé l'enfant. 

Jean Marcou, interpellé à son tour, a déclaré avec une 
grande franchise que c'était lui qui avait contrôlé ce wa-
gon, qu'il y avait même remarqué l'enfant qui se tenait 
debout, exhaussé sur un tabouret, pendant qu'une dame 

Il est escorté des témoignages les plus tlatietirs de la 
part de son directeur. « Mohamet, dit celui-ci, est le pre-
mier sujet de ma troupe ; il y est depuis sept mois sans 
avoir jamais revu la moindre reproche. Sans lui je suis 
obligé de former mon théâtre. » 

Celte considération n'a pu déterminer le Tribunal à 
rendre à M. Bergalisky son premier sujet ; il a condamné 
celui-ci à un mois de prison. 

— Deux enfants ont failli périr ce matin dans des cir-
constances analogues à celles qui ont causé la mort des 
deux jeunes victimes de l'incendie qui a eu lieu à Passy, 
comme nous l'avons rapporté dans notre dernier, nu-
méro. 

Ce matin, vers huit heures, ces deux enfants, en l'ab-
sence de leurs parents, demeurant rue Traversière-Saint-
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Antoine, s'amusèrent à allumer des allumettes chimiques. 

Us mirent le l'eu à un tas de copeaux, la flamme et la fu-

mée envahirent promptement la chambre. Fort heureuse-

ment des voisins entendirent les cris des enfants, accou-

rurent, pénétrèrent près d'eux, et purent les arracher au 

danger qu'ils couraient. Il était temps, car déjà la fumée 
les avait à demi asphyxiés. 

Arrivèrent bientôt les sapeurs-pompiers du poste Saint-

Bernard, qui maîtrisèrent promptement l'incendie. 

— A peine âgée de vingt ans, Sophie V... habitait Saint-

Denis, où elle travaillait de son état de lingère. Depuis 

quelque temps, ses parents et les personnes qui l'occu-

paient remarquant sa profonde tristesse, l'interrogèient 

plusieurs fois à ce sujet : « J'ai du chagrin, répondit-elle, 

mais personne n'en saura jamais la cause. » 

Depuis deux jours, la jeune fille avait disparu. Hier 

matin des mariniers ont retiré son cadavre de la Seine, 
non loin de Clichy. 

Le même jour, un autre suicide a eu lieu. A Chatillon, 

le nommé François G..., âgé de trente ans, cultivateur de 

cette localité, s'est donné la mort par empoisonnement. 

j
 — Hier toir, à six heures, le sieur H..., remplaçant, 

s'est précipité du pont de la Concorde sur le chemin de 

hâlagc et s'est brisé le crâne. Il est mort instantanément. 

On a trouvé sur lui un ordre de route daté du 24 du cou-

rant, au nom de H..., âgé de vingt-huit ans, né à En-

chenberg (Moselle), ex-militaire, remplaçant un jeune sol-

dat de la classe de 1853 et devant se rendre de Metz en 

Orient pour être incorporé dans un régiment d'artillerie 

de marine. 11 était, en outre, porteur d'une lettre écrite en 

langue allemande adressée au sieur P..., soldat à la 14' 

compagnie d'artillerie de marine, et d'une bourse conte-
nant 30 centimes. 

On ignore le motif qui a pu le déterminer à se sui-
cider. 

— Hier, vers minuit, une malheureuse jeune femme, 

nommée Marie G..., demeurant rue du Mûrier, 9, s'est 
asphyxiée. On attribue ce suicide à la misère. 

ERRATUM. — Une erreur typographique a introduit un 

non-sens dans notre article sur la Cour de l'amirauté 

(numéro d'hier). Dans le premier paragraphe, au lieu de : 

« Ancien sujet de l'empereur de Russie, il n'avait... » li-

sez : « Aucun sujet de l'empereur de Russie n'avait 

Le R. P- Lacordaire, associé libre, a fait ensuite une 

lecture sur la Loi de l'histoire. 

L'Académie propose pour sujet du concours de 1855 le 

sujet suivant : « Apprécier l'influence que le Droit cano-

« nique a exercée sur les progrès et la formation de la 

« Législation française (1). » 

Le rapport du secrétaire perpétuel contient à cet égard 

les observations suivantes : 

Au premier abord, ce sujet paraît excéder les proportions 
des travaux ordinaires de nos concours. Mais que ceux qui 
seront disposés à répondre à notre appel se rassurent. Ce que 
l'Aïadémie leur demande, en effet, ce n'est pas une série de 
longues et volumineuses dissertations, dégag ant minutieuse-
ment, par la comparaison de nos lois avec les parties afféren-
tes du corps du droit canonique, ce que celui-ci a communi-
qué au droit national. Elle ne peut leur demander qu'une 
chose, c'est-à-dire un vrai travail académique, caractérisant 
fidèlement, mais à grands traits, les divers éléments du droit 
pontifical, exposant d'une manière consciencieuse, mais subs-

tantielle, ce que ces éléments ont apporté à la formation de 
DOtre législation ; ce qu'ils ont communiqué de plus impor-
tant, par exemple, au mariage, à la constitution de la fa-
mille, au testament, aux théories générales des contrats et 
obligations, aux actions possessoires, à l'organisation judiciaire 
et aux formes de la procédure, au système général en matière 
de répression, et en définitive ce que le droit canonique a fait 
de plus notable pour la moralisalion et la régularité de la vie 
juridique, pour le triomphe de l'équité et de l'unité. 

Conçue dans cet esprit et surtout contenue dans ces limites, 
l'œuvre que nous provoquons est destinée à prendre rang 
dans la science. Elle comblera une lacune et réalisera les vœux 
bien sincères de l'Académie, qui ne peut qu'attacher une 
grande importance à la fécondation d'un pareil sujet. 

La Diète, sur la proposition du ministre de la justice, a 

voté 300,000 écus de banque (1,500,000 fr.) pour l'exé-
cution de cette mesure. 

Bourse do Paris «la 20 Juillet !«♦.-» • 

S n/A I
 Au oom

pt«nt, D"o. 71 40.— Hausse « 60 c. 
™ \ Fiu oourant — 71 40.— Hausse « 43 c. 

4 I/» I Autoomptant, D"o. 98 20.— Hausse « 20 c. 
' I Fiu oourant, — .— 

AU OOMïTAHT 

DÉPARTEMENTS. 

HAUTE- GARONNE (Toulouse). — L'Académie de législa-

tion de Toulouse a tenu sa séance publique annuelle, le 

dimanche 2 juillet 1854. Après le discours d'usage pro-

noncé par le président, la- secrétaire perpétuel a présenté 

le rapport annuel sur les travaux intérieurs et sur le con-

cours de 1851. M. Bauby, docteur en droit, avocat à 

Montpellier, a obtenu une médaille d'or d'une valeur de 

200 fr. pour son Eloge de Furgole, et M. Ernest Astrié, 

docteur en droit, avocat à Toulouse, une mention hono-
rable. 

ETRANGER. 

D ANEMARCK (Copenhague), 20 juillet. — Le Gouverne-

ment vient de publier un lèglement sur la domesticité qui 

définit avec le plus grand soin les devoirs des domestiques 

envers leurs maîtres, et vice versâ. Ce que ce document 

offre de plus remarquable, c'est qu'il accorde aux maîtres 

le droit d'infliger à leurs jeunes serviteurs à gagés le châti-

ment domestique {haustagt), c'est à-dire de les battre. Ce 

droit, ils pourront l'exercer contre les domestiques mâles 

âgés de moins de dix-huit ans, et contre les domestiqués 

femmes jusqu'à l'âge de seize ans. 

La même mesure existe en Suède, mais sans égard 

d'âge, de sorte que dans ce pays toute personne a le droit 

de châtier ses domestiques, vieux aussi bien que jeunes. 

Cet état de choses fait naître presque journellement de 

déplorables procès devant les Tribunaux suédois. 

— S UÈDE (Stcckholm;, 17 juillet. — Notre gouverne-

ment vient de décider que le système cellulaire sera 

adopté dans loutes les prisons du royaume de Suède, à la 

seule excep.ion de celles destinées à la détention préven-
tive. 

(I) Le prix sera une médaille d'or d'une valeur de 300 fr. 
Les mémoires seront reçus par le secrétaire perpétuel jus-

qu'au 31 mars 1835, terme de rigueur. 

3 OiO j. 22 déc 71 40 | 
3 0[0 (Emprunt).... | 
— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 71 40 j 
4 0|0 j. 2i mars | 
4 1(2 0|0 j. 22mars. | 
4 1|2 0|0 de 1832.. 98 20 | 
4 1|2 0|0 (Emprunt). I 
— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous — — | 
Act. de la Banque.. . 2900 — | 
Crédit foncier 000 — j 
Société gén.mobil... 092 50 | 
Crédit maritime. . . . 490 — j 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.). . — — | 
Emp. Piém. 1850.. 83 50 | 
ltome,5 0|0 83 3[4 

1060 — 
1115 — 

85 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 million?.. . 
Emp. 50 million*.. . 
Rente de la Ville. .. 
Obligat. de la Seine . 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 
Palais de l'Industrie. 

VALEURS DIVERSES 

H.-Fourn. de Monc. 
Lin Cohin 
Mines de la Loire. . . 
Tissus de lin Maberl. 
Docks -Napoléon .... 

11. Fourn. d'Herser. 
Comptoir Bouuard. . 

110 

605 -
810 — 
218 75 
210 -
103 73 

A TERME. 

3 0|0 
3 0|0 (Emprunt) 
4 l|2 0(0 1852 
4 1|2 0[0 (Emprunt). 

1" Plus Plus Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

70,95 71~~43 70 85 71 40 

OUBMXWS IDE rxu OOTAS AV »A»OC «I. 

Saint-Germain 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre 
Strasbourg à Bile. . . 
Nord. ....

tX 
Chemin de l'Est. . . . 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr. . 
Lyon à Genève 

690 — | Ouest . , 645 — 
1165 — | ParisàCaenelCherb. 515 — 
1017 50 ] Dijon à Besançon. .. 055 — 
575 — J Midi 612 50 
393 — | Gr. central de France. 492 50 
817 50 | Dieppe et Fécamp... 285 — 
778 75 | Bordeaux à lu Teste. . ■ — — 
943 — j Paris à Sceaux 192 50 
842 50 | Versailles (r. g.).... 
505 — | Central-Suisse 

On offre à des personnes intelligentes, de bonne tenue et 
connaissant la place de Paris", un emploi pouvant rapporter 
de 15 à 20 fr. par jour. 

S'adresser 7, rue de la Bourse, au bureau, d'annonces du 
Guide de» acheteurs, de 4 à 6 heures. 

— Un concours de choristes (hommes et femmes) est ouvert 
au Théàire-Lyriqiie; s'y présenter tous les jours de lu semaine, 
à partir de lundi 24 juillet, à une heure de l'après-midi. 

— PORTE- SAINT- M ARTIN .—Les trente premières ra^.i 

tions de Schamyl ont dépassé 100,000 fr. Toute 1» ,™
 er

>
1
». lions u«; "«"'«j' —r-"-" - ... luuK

 1 (I
 -M

VS
, 

grand succès est dans ce chiffre, satisfaisant en toiuè -
 u

u 
énorme en juillet.

 sa,s0o
j 

— T HÉÂTRE IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Aujourd'hui j„, i 
représentation de la Guerre d'Orient, dont les bri|U ' ^' 

présentations seront suspendues provisoirement à part'"
16

*
 r

° 
courant, pout faire place à la Poudre de Perlinpin

P
i
n

' 
férié remontée entièrement à neuf pour l'époque des

 v
> 

— L'Hippodrome donnera aujourd'hu 

«nies t_ 

-i. malgré Wemi 
nécessités par la construction d'un immense théâtre 

élève, une représentation extraordinaire où M"' Améli
C,U011

 J 
tera Neptune dans le grand Fteeple-chase qui

 a
 été

 m
°

1
'' 

Cette
 a

ïnn Mica Pi.rilv ln rlinrmnuta .A» occasion. Mis* Cecily, la charmante aéronaute exé ' 
la cinquième fois, à Paris, un voyage'aérien.' uls

U 

— La 3"" et dernière Foire aux Plaisirs réunit de m 
leux éléments d'admiration. On improvise quatre fontain^'

1
-

jailliront l'eau et le feu peudant toute la durée de la fa? >9 
château sera illuminé. Dimanche, 6 août, Paris eùtj^ 
dans le Parc d'Asnières. Un cavalier 3 fr., une dame 50 *

6t| 

— R ANELAGH (au bois de Boulogne). — Aujourd'hui ' 
soirée Parisienne. Samedi, fête de nuit. I^i, 

SPECTACLES DU 27 JUILLET. 

FRANÇAU. — Relâche. 

OPÉRA- COMIQUE. — La Dame blanche, le Chalet. 

VARIÉTÉS. — Merlucliot, les Représailles, M. Bannelet 
Gt MNAti. — Les Cœurs d'or, la Comédie, le Petit-Fils' 
P ALAU-ROTAL. — La Mort de Pompée, Mauvais coucheur 
PORTI- S AUT- M ARTIM. — Schamyl. 

A SBICIJ. — Les Contes de la Mère l'Oie, Harry-le-Diable 
Gitrt. — La Closorie des Genôls. 

T HCATRK IMPÉRIAL DU C IRQUE. — La Guerre d'Orient. 
C IRQUE DE L' I MPÉRATRICE. — Soirées équestre» tous |

et
 i

0
| 

COMTE. — Petit-Poucet, Diablecouleur de rose, Fantasmai 
FOLIES. — Automne, Indépendance, la Danseuse espagnol!"' 
D ÉLASSEMEN». — Le Dimanche d'été, le Chemin, les Pages 
L UXEMBOURG. — Oubli, Odylc, Mansarde, Roman. 
T HÉÂTRE DE ROBERT- UOUDIN (boulevard des Italiens 8) 

Tous le* soirs à huit heures. ' '* "* 
H IPPODROME. — Exercices' équestres les mardis, jeudis sam 

dis et dimanches, à trois heures. ' e" 
A RÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimanches 

lundis, à trois heures. 
J ARDIN M ABILLE. — Soirées dansantes.' 
C HÂTEAU DES F LEURS. — Soirées dansantes. 

D IORAMA DE L' ETOILE (grande avenue dos Champs Elysécs 7» 
— Tous les jours do 10 h. à G h., le Groenland et une îij 
de minuit à Rome. 

TARI* oïl MATISB.BI 

DE Ll GAZETTE DES TRIBUlUlil, 
Année 1853. 

»rl*: Parla, 6 fr.; département* ,e fr.SOc, 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay. 
'. du-Palais, 2. 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ËTOÔBS M NOTAIRES. 

4 MAISONS A MONTREOL 
Etude de M' HENOISiT, avoué à Paris, rue St-

Antoine, 110, successeur de M'Tronchon. 
Vente en l'étude de SI' l'IîI.I.AUIvr, notaire 

à Fontenay-sous-Bois, le dimanche 6 août 1854, 
à midi précis, en quatre lots qui ne pourront ê'.re 
réunis, 

1° D'une SIAISOUI et dépendances à Montreuil-
sous-Bois, rue du Milieu, 50, 

Sur la mise à prix de: 15,000 fr. 
2° D'une MAIS©!*! et jardin à Montreuil-sous-

J3ois, rue du Milieu, 45 ancien et 60 nouveau, 
Sur la foise à prix de : 1,000 fr. 

3° D'une MAISON et jardin à Montreuil-sous-
Jàois, rue du Milieu, 40, 

Sur la mise à prix de: 2,000 fr. 
4" D'une MAISON et dépendances audit Mon-

treuil, place de l'Eglise, 49, 
Sur la mise à prix de : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Paris, 1° à M
e
 BUNOISI?, avoué poursui-

vant ; 
2° A M" Sinet, avoué, rue du Temple, 71 ; 
3° A M« Duché, avoué, rue Neuve-des-Petits-

Champs, 45 ; 
4° A Fontenay-sous-Rois, à M

E
 PHIXAIJXT, 

notaire, dépositaire de l'enchère et des titres de 

propriété ; 

5° A Montreuil-sous Bois, à M e Malaizé, notaire. 
 (3050) 

BELLE MAISON A VERSAILLES 
A VESUUG A 1/ASIIAIIL.K, une des plus 

jolies et des plus confortables maisons de Versailles, 
située près du chemin de fer, en bon airet belle vue. 
Cette maison, de distribution moderne, se com-
pose : au rez-de chaussée,d'une anti; hambre, d'un 
vestibule, office, cuisine, etc., d'une salle à man-
ger, d'un grand salon avec galerie, d'une salle de 
billard etd'uu boudoir; au premier étage, d'une 
grande chambre à coucher, avec terrasse et glace, 
donnant sur la campagne, -de trois autres cham-
bres à coucher avec leurs cabinets, d'une linge-
rie, garderobes, etc.: au deuxième, de chambres 
de domestiques, chambre d'ami, lingeries, ter-
rasses, etc. 

Le jardin est planté à l'anglaise, avec pelouses 
et groupes de fleurs ; la vue n'est bornée par au-
cune clôture. Un calorifère chauffe la maison l'hi-
ver et des ventilateurs la rafraîchissent en été; 
une concession d'eau monte dans toute la maison. 
Elle est disposée pour être habitée en toute sai-
son, décorée avec goût. Il y a écurie pour deux 
chevaux, basse-cour, etc. 

S'adresser à H" IU ÎI.I.JEH, notaire, rue 
Taitbout, 29, à Paris. 

MAISON DE CAMPAGNE i™°TE
S

" 

Adjudication même sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, par M' BRUN» 

l'un d'eux, le l r août 1854, à midi, d'une jolie 
MAISO.\ de campagne à Maisons-Laffilte, rue 
du Mesnil, au coin du chemin des Canuts, à cinq 
minutes de la station du chemin de fer. Mise à 
prix : 16,000 fr. S' adresser audii M BRUN, rue 
Saint-Honoré, 341. (2991) 

VOITURES LllTÉClENNES 
MM. les actionnaires des deux sociétés sont con-

voqués en assemblée générale extraordinaire pour 
le vendredi 11 août 1854, à deux heures de rele-
vée, au siège des deux compagnies, boulevard Pi-
gale, 50, à Moutmarlre. 

L'assemblée du 11 juillet dernier, convoquée 
par insertion dans les journaux indiqués par les 
statuts, et par lettres, n'ayant pu réunir un nom-
bre suffisant d'actionnaires pour modifier les sta-
tuts de l'une et l'autre société, ni délibérer vala-
blement sur les questions à l'ordre du jour, MM. 
les actionnaires sont prévenu qu'en vertu de l'ar-
ticle 6 des statuts additionnels, pour les Luté-
ciennes, et de l'article 3, également additionnel, 
de l'acte de société des Sylphide, les décisions 
prises dans cette nouvelle assemblée du 11 août 
seront définitives et légales. 

Les gérants engagent donc MM. les actionnaires 
retardataires à déposer leurs actions huit jours à 
l'avance; MM. les actionnaires absents peuvent se 
faire représenter par un mandataire porteur d'un 
simple pouvoir, leurs actions ayant été déposées au 

préalable. 

Les gérants : 

R ICHARD et O, C ARNIER et C*. 

EAU DES 
3(r. le. flacon. Pharm 

1 î tUsUlYW de Rouen > « llérit a P°" 
«JltiUllIiltJ plexie, paralysie, etc. 

Richard, 16, r. Tara une. 
(12221) 

pour lavemsnl» et 

lajact.jct continu, 
fonctionne d'une 
 seule main sans 

pistou ni ressort, ci n'exige m musse ni cuir; « fr. et au-
des. Ane. maison A. PETIT, inv. deBClysop.,r. delà Cité, i» 

(1IW 

HYDROCLYSE 

ANNUAIRE 

PRIX • f Paris » 7 fr -
' ) Départements, 8 fr. 

Citez l'éditeur, 

Rue Grange-Batelière, 13, à Paris. 

COSMÉTIQUES ^ 

MÉDICO - HYGIÉNIQUES 
Jt l.-P. LAR0ZE, fk.-diiaiit*, r. Neuu-dei-Petiti-Chamjn,î6,torii 

La confiance méritée que leur accordent mé-

decin* et public, s'explique : 

1* Parce qu'ils tiennent plus qu'ils ne pro-

jettent, et qu'il est constate qu'il* n'ont pas 

d'hygiénique que le nom. 

9* Parce que l'élixir dentifrice au Quin-

quina, Pyrèthre et Gayae entretient la santé de 

U bouche, prévient les névralgies dentaires, 

guérit les douleur* ou rage* de dents. 

3" Parce que la poudre dentifrice com-

_ jsée des mêmes substances et à base de ma-

gnésie, les blanchit et les conserve. 

4* Parce qu'une seule pastille orientale 

du docteur Paul Clément , bien emplovée, 

enlève l'odeur du cigarre , et change l'état 

de ta bouche plus ou moins pâteux ou mau-

vais au réveil, en une fraîcheur délicieuse ren-

dant à l'haleine sa pureté naturelle. 

5' Parce que l'eau lustrale guérit et pré 

vient les pellicules farineuses, calme les dé-

mangeaisons du cuir chevelu , embellit les 

cheveux, arrête leur chûte, facilite leur repro-

duction, en retarde et prévient le blanchiment. 

6" Parce que l'eau leueodermine ne blan-

chit pas l'eau à la faveur de» résines acres en 

solution dans l'alcool comme les autres eaux de 

toilette dont le triste privilège est de bouclier 

les pores exhalants et absorbant» de la peau, et 

d'en provoquer ainsi les maladie», tandis que 

l'eau leueodermine les ouvre, harmonise 

leurs fonctions et en conserve la fraîcheur. 

(12363) 

lia publication légale dei Actes de Société eut obligatoire dons la GAZETCfl DES TUHIU.VtUX, LIS OBOIT et le JOUUV4.I. «ÉNÉHAli D'AFVICHKS. 

Veut en mobilière». 

VENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, a. 

Le 28 juillet. 
Consistant en chaises, tables, 

buffet, banquette, comptoir, etc. 

En une maison rue Tronchet, U, 
à Paris. 

Le 28 juillet. 
Consistant eu labiés, garnitures, 

tlauabeaux, vêtements, etc. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. A. DURANT-IIADI-
GUET, avocat, rue Sainl-F lacre, T. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées en date à Paris du \in,'t juillet 
mil huit cent einquante-u.uatre,en-

reRistré, 
fi. Auguste-François-Joseph HER-

VI EN 
El M.Jules-Désiré POTARD, 

Tous deux négociant, demeu-
rant a Paris, boulevard des Ita-

liens, 27, , . , 

Ont déclaré proroger de trois ans, 

à iiartir du premier juillet mil huit 
cent cinquante-quatre, c'est-à-dire 

jusqu'au premier juillet mil huit 
cent cinquante-sept, sans aucune 
modinoalion, aux conditions sous 
lesquelles elle exislc entre eux, la 

société en nom collectif^qu'ils on] 
formée sous la raison ltfcllMEN el 
POTAUu, pour l'exploitation dune 
maison (le commerce d'étoiles et 

rubans de soie, située à Paris, bou-
levard (lesllaliens, 27, avec comp-
toir d'achat à Lyon, rue Désirée, 
16 et qu'ils ont depuis étendue a 
l'exploitation d'une autre maison 
Ue même genre qu'ils ont londCe a 
Lyon, rue Centrale, 64. 

Cette société a été constituée aux 
termes d'uiu acte sous signatures 

Drivées, en date à Paris du seize 
juillet mil huit cent qUai anlc-cuiq 
et prorogée par un autre acte du 
vingt-deux janvier mil huit cent 
cinquante et un, tous deux enregis-
tre* el publiés suivant la loi. 

Le sié'ie social continuera a cire 
à Paris, boulevard des Italiens, 27, 

pour la maison Uo Paris, et aLyon, 
î-ue Centrale, 61, pour la maison de 

Lyon, 

Pour extrait: 
A. DORANT-RADIGUET. (9415) 

D'une délibération des actionnai-

res de la société OBEUF et C», prise 
en assemblée générale le douze 
juillet mil huit cent cinquante-qua-
tre; ladite sociélé qui a son siège 
social à Passy, me du Petit-Parc, 
17, a été constituée en commandite 
et par actions, suivant acte reçu 
par M« Amy, notaire à Passy, les 
douze et treize août mil huit cent 
cinquante et un, enregistré et pu-
blié, 

Il appert que : . ■ ' 
M. Jacques-Hubert-Joseph-Théo-

dore CORMIER, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue d'Argenteud, 
51, a été nommé à l'unanimité gé-
rant de ladite société, en remplace-
ment de M. Obeuf, démissionnaire. 

M. Cormier a été autorisé a faire 
et signer tous les actes nécessaires 
pour faire opérer le changement 
de la raison sociale, qui sera à l'a-
venir : Pour la société de Passy, 

CORMIER et C«. 

Pour extrait conforme : 

Pour la société de Passy, 
CORMIER et C«. (9 *80 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire des action-
naires de la sociélé d'éclairage au 
gaz des Pays-Bas, sous la raison : 
t. MÉCI11N et O, du quinze juillet 
mil huit cent cinquante-quatre, 
dont une copie cerlihée a été dépo-
sée pour minule à M* Roquebert. 
notaire a Paris, par acte du vingt-

cinq juillet mil huil cent cinquan-
te-quatre, enregistré, 

Uu
a
e
PP

M
e
.''Hilai.'e-CI»éry. LAUREN-

CEAU, demeurant à Pans, rue Pi-

galle, 28, a été nommé gérant de 
kidilè sociélé, en remplacement de 

M. L. Méchin, décédé, 
Et que l'assemblée a adopté la 

disposition suivante : 
La raison sociale sera : C. LAU-

RENCliAU et C«. , . , „„„.
A

,
4 Le siège principal de la société 

sera à Paris, rue Pigalle, 28. 

Pour extrait : /.iV.v. 
ROQUEBERT. (9*78j 

Suivant acte passé devant M« De-
champs, notaire à Vincennes (sei-
ne), le quatorze juillet mil huit cent 
cinquante-quatre, enregistré, 

M. Armand BOUD1NEAU , négo-

ciant-propriétaire, demeurant à la 
Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), quai 
Darbol, 5, loge à Paris, passage 
Radziwill, rue Neuve-des-Bons-En-
fants, 35, 

Seul associé responsable, 
Et M. Félix - Théodore TAVER-

NIER, négociant et propriétaire, 
demeurant à la Capesterre (Guade-
loupe), logé à Paris, passage Rad-
ziwill, rue Neuve-des-Bons-En-
iants, 35, 
' Simple asocié commanditaire, 

Ont établi entre eux une société 
dont l'objet était de l'aire le com-
merce d'importation el d'exporta-
tion de toute espèce de marchan-
dises entre l'Europe et l'Amérique 
et autres pays d'outre-mer. 

Cette société* été contractée pour 
six années, à compter du quinze 
juillet mil huit cent cinquante-
quatre, pour finir à pareille épo-
que de mil huit cent soixante. 

Il a été stipulé -. 
Que la raison sociale serait Ar-

mand BOUDINEAU et C«, et que la 
signature sociale porterait ces mê-

mes mots : Armand Boudineau et 
C«. 

Que la sociélé aurait deux sièges : 

L'un en France, chez M. Beiicher, 
négociant à Paris , rue Sainl-De-
nis,277, 

Et l'autre à laPointe-à-Pitre, chez 
M. Boudineau, quai Darbot, 5. 

Que M. Boudineau serait seul chef 
el gérant de la sociélé, et par con-
séquent seul chargé de toutes les 
opérations qu'elle comporterait. 

Qu'il aurait seul la signature so-
ciale. 

Le fonds social a été fixé a trente 
mille francs, et il a été dit que celte 
somme serait fournie: Dix mille 
francs par M. Boudineau , et les 
vingt mille francs de surplus, à li-
tre de commandite, par M. Taver-
nier. (9482) 

mille francs; la raison »ociale :P. 
DEHAIS el C*. M. Menais aura seul 
la signature sociale. La durée de la 
société est llxée il un an, avec fa-
culté de prorogation. Le siège pro-
visoire de la société est rue Tait-
bout, 17, à Paris. (9480) 

D'un acte sous seing privé du dix-
neuf juillet mil huit cent cinquan-
te-qualre, enregistré a Pai is 

Il appert : Qu'une socieié a été 
formée enlre MM. Paul DEllAlS, 
rue de la Victoire, 4i, à Parie, Al-
bert AUBE11T, rue Grange-Batelière, 
16, et Philibert DE CHEVARRIER, 
rue Sainl-llonoré, 372, ayant pour 

but les opérations de banque et la 
négociation d'affaires industriel-

les, 
Le capital est fixé à cinq cent 

Cabinet de M. MARCHENAY, licen-

cié en droit, rue Neuve-des-Pe-
tits-Champs, 39. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le douze juillet mil 
huit cent cinquante-quatre, entre : 

M. Hippolyle LOVER, tailleur, de-

meurant rue Neuve -des- Pelits-
Champs, 39, 

Et M. Camille LOYER, tailleur, 
demeurant à Rouen , place des 
Arls, 7, 

Ledit acte enregistré à Paris le 
dix-neuf juillet mil huit cent cin 
quanle-quatre, folio 12, verso, case 7, 
par Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, dixième coin 

pris, 
U appert : 

Que la société de fait ayant existé 
entre MM. Loyer hères, pour l'ex-
ploitation de leur industrie détail-
leurs, sous la raison sociale LOYER 
frères, a élé dissoute à partir du 
douze juillet mil huit cent cinquan-
te-quatre; 

Et que la liquidation de celte so 
eiélé sera faite en commun par MM 
Loyer. 

Pour extrait-

«j L. MARCHENAY. (9476) 

Suivant acte reçu par M« Persil et 
on collègue, notaires à Paris, les 

quatorze et quinze juillet mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré à 
Paris, premier bureau, le dix-neur 
juillet mil huit cent cinquante-qua-
tre, volume 205, folio 30, reclo, ca-
se 7, par Bourgeois, qui a reçu cenl 
soixante-quatorze francs sept cen 
Urnes, 

M. Pierre - Clément - Alexandre 
GC1LLON père, négociant, demeu-
rant à Paris, quai de La Hapée, 68 

et M. Jean-Louis-Adrien GU1LLON 
111s, négociant, demeurant à Paris, 
quai de La Râpée, 68, ont modilié 
ainsi qu'il suit la société qu'ils 
avaient formée enlre eux, suivant 
acte sous signature privée, fait dou-
ble à Paris le trois juin mil huil 
cent cinquante-trois, enregistré a 
Paris le quatre juin mil huit cent 

cinquante-trois, folio ni, recto, ca-
se 6, par Delestang, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes : 

11 y a sociélé en nom collectif en-
tre M. Guillon père et M. Guillon 
tils, susnommés, pour l'exploitation 
de, la raffinerie de sucre située à Pa-
ris, quai de La Râpée, 68. La durée 
de la société est lixée a sept années, 

qui ont commencé le premier juillet 
mil huit cent cinquante-trois et fi-
niront le premier janvier mil huit 
cent soixante. La raison sociale se-
ra Alexandre GUILLON el lils. Cha-
que associé aura la signature so-
ciale, dont il ne pourra faire usage 
que pour les affaires de U société. 
M. Guillon père est sociétaire pour 
deux tiers, M. Guillon (ils pour un 
tiers jusqu'au premier janvier mil 
huit cent cinquante-huit. A partir 
de ce jour, chacun d'eux sera so-
ciétaire pour moitié. Chacun des 
associés profitera des bénéfices et 
supportera les perles dans les pro-
portions ci-dessus. La mise de M. 
Guillon père est de deux cent qua-
tre-vingt mille francs; celle de 
M. Guillon fils de quarante mille 
francs. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé: PEBSIL. (9477) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt 
juillet mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré, 

M. Joseph-Nicolas G1RARD1N fils, 
demeurant à Paris, rue de Poitou, 9, 
et le commanditaire dénommé au-
dit acte. 

Ont dissous, à complcr du vingt 
juillet mil huit cent cinquante-qua-
tre, la société en nom collectif à 
l'égard de M. Girardin lils el en 
commandite a l'égard du comman-

ditaire, formée pour la fabrication 
et vente des carcasses de porte-
monnaies, sous la raison sociale 
GIHARUIN et C«, pour douze années, 
à partir du dix-huit décembre mil 
huit cent cinquante-deux, suivant 
acte du même jour, enregistré. 

M. Girardin lits a élé chargé de la 
liquidation, qu'il devra terminer 
dans le mois du vingt juillet util 
iiuit cent cinquante-quatre. 

Aug. VlNCEST, 
57, boulevard Saint-Martin. 

(9479) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIJ. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedi», 
de dix à quatre heure». 

VaUlllee. 

DÉCLARATIONS DR FAILLITES. 

Jugements du 25 JUILLET 1854, qui 
déclarent tu faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur VIGUIER (Jules), fab. 
de cartonnages, rue Thévenot, 19-

nomme M. Ti elon juge-cominissai-
re, et M. Thiéhaul, rue de la Bien-

faisance, 2, syndic provisoire (N° 
H786 dugr.).

 1 

Du sieur VUITTON (Frédéric-Ma-
rie), layeljer - emballeur, rue des 

Bons-Enfants, 7; nomme M. Lare-

naudiere juge-commissaire, et M 
Huet, rue Cadet, 6, syndic provisoi-
re (IV H787 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Pari*, tulle det a*-

*emblicsdes faillite», il M. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société anonyme d'assuran-
eeseontre. l'incendie Le Palladium, 

d^P.iiV.
8
î-K'

,Clu
*

1 e!,t
.
rue Neuïe: 

K^Î%'Cn*n,Çi' ■">•
le 3

 «eût à 9 
heures (N* 11779 du gr.); 

„?» «if*» VALDENAIUE (Claude-

5 » hïïîî rUÂ,B'ancK «. 'e «8 août 
a 3 heures (N» 9236 du gr.); 

■wv,«iK
UrMARSAUD

 (Henri), md 
de charbons, quai des Célestins, 26, 
le 1" auul a 10 heures (N« 11701 dû 

Du sieur T1HY (Théodorc-Hono-

ha 'o?
d

i
de pei le8

'
 ruu

 Bourg-l'Ab 

Pour assister à rassemblée dans la-

quelle M. lejugt-commissaire doit Us, 
consulter tant sur- la composition de 
l'elatdescréancêrs prêtâmes que sur 
la nomination de nouveaux tyndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou sndossemcntsde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour lus as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur YVONNET ( Louis-

Alexandre), md de bois et de vins, 
ci-devant faub. St-Deni», 82, ac-

tuellement taub. St-Denis, 85, le 31 
juillet a 10 heures (N° U6I3 du gr.); 

Du sieur REMEUF (Pierre-Alexan-
dre), md boucher à Courbevoie, le 

i" août i 10 heures (N- 11635 du 
gr.); 

Du sieur PÉCHOIN (Jean-Bap-
tisle), parfumeur à La Chapelle-St-
Denis, Grande-Rue, 171, le i" août 
à i heures (N* 11697 du gr.); 

Du sieur PETIT aîné (Augustin-
Achille), md de bois, rue de Gre-

nelle-Sl-Germain, 165 et 169, le i" 
août a 2 heures (N" 11193 du gr.); 

Pour être procédé, tous la préti-
aence de M. le Juge-commitsaire, aux 
vénitcalion el affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créancier» convoqués pour les vé-
nficalion et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur STINGER (Comtanl-
Louis-Céiar), md de vins en gros, 
rue des Poitevins, 5, peuvent se 
présenter chez M. Lefrançois, syn-
dic, rue de Grammont, IB , pour 

toucher un dividende de 5 fr n
 c 

p. 100, deuxième et dernière répar-
tition (N- 10671 du gr.). ' 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més du sieur MAUS (Moïse^dit Mau-
1 ice, anc. nég. en mercerie, rue st-
Ifonpré, 247 bis, actuellement rue 

du taub.-Mont.nartie, 13, peuvenl 
se présenter clie» M. Batlarel ne-
veu, syndic, rue de Rondy, 7, pour 

toucher un dividende de 31 fr 39 c. 

p. 100, unique répartition (N- 11092 
du gr.). 

MM. ICB créancicrsvérillés et affir-

més des sieurs JEANNERET «t «j. 

brasseurs, faub. Si-Antoine, Wj 
peuvent se présenter chez M. trii 
pel, syndic, rue Sl-Murc, «, Pf

 c 

loucher un di»idende de 1 tr. ■» 
p. 100, deuxième et dernière «P* 

tition (N* 8Tti du gr.). . 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més de 1a compagnie »"
on

/"
d
'° 

d'assurances contre les riiqop " 
la navigalion m»riliine et .™ ,e"2ï 
re dite l'Oc auie, dont 1* siège eu * 
Paris, peuvent se présenter c i"»-

Heurtey, «yndio, rue L »
B

!
U

,*;JJ 

pour toucher le paiement M™?!, 
de leurs créances el les mtèiei'l" 

10376 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 27 JUILLET !«*■ 

MF HEURES : Durlot. l°
u

?
ur

.j! 
voitur.s.synd. - L'Océan;*, » 

maritimes, redd. «« surances 
comptes 

Séparation*. 

Jugement de séparation ^tn/ei 

et de biens entre Elisa u \?
l
M

t
. 

Jules THERY, à Paris, ru
e
j'""

>u
, 

du-Tcmple, 04. - Oscar More» 

avoué. . 

Jugement de séparation
 de

.?-'oiX 

enlre Amélie- Désirée 1 1 ^
TAl

 l, 
et Jacques - Victor l'RUM'* „ 
rue de Paradis-au-Marais, »■ 

Picard-Miloullet^avmié^^j, 

Ûéceu et inhunwH»"' 

Du 24 juillet 1854. ~ 
16 ans, plaie de Laboide, 
Hohlkom, 40 ans, rue de M»"

 JeJ 
3. - M. Bourgeois, 25 an», '»

 ie
i 

Moulins, 9. -M. Auneqi n, r|i „ 

Messageries, ti. - " /I M. V»' 
ans, rue Sl-llouoré, wiuisst-
laudcs, 8 ans, quai de U «JJ ,,

UE 

rie, 82. - M. Mayenal, "
 K

o-
Hourhon- Villeneuve, ti- ? ,„.-
ger, 66 ans, rue de Chai on „

u0
o-

M.Cordler.SSans, rue
 ru

e 

faut, 68. — M. Duerel, «J »* '
m

e 
duFaug-St-Anloine,

 c
 G"" 1' 

veuve chaperon, 65 an», '
 uit

)>oii' 

l'roy-l'Asnier, - "vicior, >»• 
re, rue des Fossés-Sl-V icwjj^, 

Le gérant, 
BAUBOO'"

-

Enregistré à Paris, le Juillet 1854, F
0 

Reçu deux francs vingt centimes. 

1MPUUERIE DE A. GUÏOT, RUE NEUVE-DES-MATHURIKS, 18. 
Pour légalisation de la signature A tiBlt, 1, 

Le maire du 1" arrondissement, 


